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Automne 


Automne... c'est mon cinquième mois. 

Onles ramasse sitôt qu’elles tombent; 

elles peuvent pas rester comme ça, ces feuilles, 
elles feraient glisser les voitures. 


Et puis si y a trop de feuilles, 

on verrait plus les trottoirs; 

alors les voitures monteraient sur les trottoirs 

et les piétons descendraient dans la rue... vous pensez ! 


Alors passe un gros balai-brosse 

pour souffler les feuilles en tas contre je trottoir. 
Mais les tas après, il faut les monter sur le trottoir 
parce que y a des vélos, rien que pour embéter, 
qui passent dans les tas. 


C’est la saison des cris en thèmes, aussi. 

C’est une fleur qui sent un peu le renfermé. 

On’en trouve dans des sortes de grands saladiers gris, 
posés par-ci, par-là, sur quelques trottoirs élargis. 


Et puis un camion passera, 

pour reprendre les saladiers de crisentaimes, 
mais il reviendra, pour la saison d'après, 
avec des thèmes en cris plein ses saladiers. 


j'aurai perdu ma bulle d'ici là. 
Gynéco 


Dans la salle d'attente. Ambiance sous vide. 

Hserait malvenu, voire audacieux d'adresser la parole 

à ses voisines, faussement concentrées que nous sommes 
dans un Illustré, un Nouvel Obs ou un “F” Magazine 
(tout dépend du progressisme de la maison). 


Onest chez le docteur des problèmes privés, des coins intimes. 


Quelques soupirs et jambes croisées. 
On est là pour attendre, pas pour se regarder. 


Enfin, un “Madame Machpro !” vient couper nos silences. 
C’est la consultation. 

Il ne me regarde jamais vraiment dans les yeux, ce doit être 
de la timidité. 








En bon surveillant technique, il pèse, tâte, écoute, 

chronomètre, mesure. Ne semble desserrer les dents 

que s’il y a problème. Soudain j'entends sortir d’une radio 

un bruit de cavalcade, comme un galop emballé, J'étouffe un rire 
d'émotion : un coeur dans mon ventre. 

Au revoir, Madame, tout va bien. 

Une fois qu’on a pissé dans un gobelet, on ne sait plus 

ce qui se passe. Je repars, ordonnance en main, on manque 

de fer, paraît-il, dans ces états-là. 


Le Dispensaire 


Coussins à imprimés Laura Ashley, dentelles aux fenêtres, 
plantes vertes, batik, par terre, atmosphère “femme”, salut. 


Groupe de préparation à l’accouchement : gymnastique douce, 
relaxation, discussions. 

- moi, j'ai ceci 
— moi, j'ai peur de. 
— dis, c'est vrai que … ? 
Ca n'existe pas une femme qui n’a pas de lait, tout est 
question de stimulation et de patience. Ne vous laissez pas 
impressionner par les pesées, si vous voulez allaiter, refusez 
les compléments au biberon. Repos et tisane de fenouil. 
Tu peux mettre du citron au bout des seins pour durcir les 
mamelons. Faites travailler vagin et périnée pour éviter une 
épisiotomie Pendant les contractions, respire comme 
ça vient, fais comme tu sens, recherche la position qui te 
convient, ne va pas contre la contraction mais avec... 


Une d’entre nous se fait contrôler. 

Avec une cornette, comme un ancien téléphone, on écoute, 
l'oreille tendue, les battements du ventre, … “voilà je l'ai, 

le dos est à gauche. ah j'ai perdu le coeur, il a tourné...” 

On plonge une tige zébrée dans son gobelet d'urine. Si la 

tige prend telle couleur, ça veut dire que le taux d’albumine… 
“A la semaine prochaine !” 


Hiver 


Lumière transparente le long de 1’Arve. Soleil d’hiver. 

Les écorces sont belles. Ce séra une rouquine aux yeux verts. 
Courant rapide et large après tous ces jours de pluie. 

L'eau a ja couleur des marrons glacés. 

Les mouettes viennent se poser comme des morceaux de sucré 


sur les marrons glacés. Elles se laissent toutes porter 

à contresens, la queue dans le sens de l’histoire. 

C’est à se demander comment il n’y a pas plus de collisions. 
Je ne serais pas tranquille d’aller si vite à l’envers. 


Alors elles mettent les voiles, survolent les copines 
pour se poser plus haut et ça recommence, le regard 
résolument dans le sens opposé du courant. Qui sait ? 
Pas si connes. 


À la maternité 


Cours de préparation à l'accouchement. 

Darne à boucles et blouse blanches, souriante mais ferme. 

La femme nous dit qu’elle a été sage à la maternité pendant 
trente ans. 

“Mesdames, vous êtes comme des athlètes avant un championnat 
et sachez qu'un sportif s'exerce tous les jours... ne croisez 

pas vos jambes, madame, c’est déconseillé en fin de grossesse...” 


Nous sommes une dizaine d'élèves encore plus sages que la dame, 
assises à la table. Devant chacune, une pile de prospectus et 
échantillons Nestlé, marqué du tampon de la maternité; 

tiens, perdent pas leur temps, ceux-là. Petite crème pour les 
doudounes, potage pour le petit et tout et tout. 


“.. la rupture des eaux, vous la reconnaîftrez : c’est un peu 
comme l'odeur fadasse du sperme... Si votre alliance vous 
congestionné le doigt, (et si on n'en a pas ?) réduisez le sel (un 
avantage de plus à ne pas en avoir).” 


On se retrouve ensuite en rang d'oignons sur des lits militaires 
à lever nos guiboles en cadence. 

“.. je viens d’apprendre que skier en dehors des pistes balisées, 
c’est du ski sauvage. Eh bien votre accouchement ne doit pas 
étre sauvage. Maîtrisez vos contractions. Respiration profonde, 
semi-accélérée, accélérée, soufflet de forge pour la fin... 

une, deux, une...” 


‘*… Si votre mari est absent et que vous devez prendre un taxi, 
ne dites pas à la centrale que vous allez à la maternité. J'ai 

vu un chauffeur refuser d'aller chercher une femme sur le 
point d'accoucher, parce qu’une autre, la veille, avait 

trempé sa banquette en perdant ses eaux. C’est curieux 
pourtant, les Portugais ont le sens de la famille, en général...” 


Le temps d’une éclipse : et si je fabriquais un tout tordu, 

un badadia, un avec trois oreilles, un nombril dans le dos 

et des yeux en amande. Avec une assurance sereine, je l'étouffe 
sous l’oreiller, Ma défense commencerait comme ça : 

Messieurs, vous n'êtes pas concernés, si vous prétendez le 
contraire, prenez en charge cette progéniture. 


Ï1 neige dans la fenêtre. Je masse mon ventre à l'huile d'amande. 
Mon nombril a disparu et je ne vois plus mes pieds 
vu d'avion. Quelle drôle d'histoire tout de méme... 


À la maternité 


La contraction m'arrive comme une vague quim'irradie. 

Je me plonge dedans, respire si lentement. 

Le miroir. Une fente qui à chaque poussée s'élargit davantage. 
Mon regard, le temps d’une seconde dérive sur un visage 
méconnaissable, cramoisi sous l'effort, la couleur d’une 
framboise, 


La vague se retire, je me renverse, elle revient, je me 
recroqueville. Le périnée se bombe, la tête est juste derrière 

‘Ne poussez plus, arrêtez, arrêtez de pousser !…. 

elle fait déjà pipi, c'est une fille !...” 

Un petit visage incroyablement fini. Quelque chose de chaud 
posé sur mon ventre. Une peau crémeuse. Des mains minuscules 
qui se déploient lentement sur ma poitrine, comme des fleurs 
et deviennent roses. C’est trop. 


On se retrouve le corps fragile, les jambes fluettes, le ventre 
plat et mou, la cicatrice de l’entrejambe, la démarche en 
canard et des seins à la Rubens. 


Programme de la journée : 
thermomètre, tétée, petit déj, soins de l'infirmière, ménage, 
douche, tétée, repas. 

ma première voisine reçoit la visite de la tante 
qui ne sait pas où poser ses fleurs, les vases 
sont complets — alors, ma cocotte, raconte... tu sais 
qu'il a tout à fait le menton de son grand-père. 
Visite de la physiothérapeute. Le lendemain, ce sera celle 
du gynéco. Tétée, thermomètre. 
— ma deuxième voisine reçoit toda la familia de España. 
Deux fillettes, d'abord timides, des noeuds plein les 
cheveux, finissent par jouer à cache-cache entre les lits. 
Toïette. Thé. Une dame passe : je suis de la bibliothèque 
municipale, voulez-vous quelque chose à lire ? 

ma troisième voisine, une belle Africaine, qui vient 
d’accoucher hier soir, voit défiler le Togo tout entier. 
Repas du soir à Sh. j'ai pas faim, c’est trop tôt. 
Une autre dame passera le lendemain pour les travaux manuels, 
voulez-vous faire du crochet ? 
Et le dimanche, deux dames vêtues de marron : “l’une d’entre 
vous voudrait-elle venir à la messe ? On peut vous monter 
dans votre hit, si vous voulez...” Diantre ! monter au ciel 
en restant au lit, quel pied ! 


— mon tout, c'est le soir venu, une tête grosse commé ça, 

et une crise de larmes dans le silence des toilettes. 

Le regard compatissant d’une sage-femme dans le couloir : 

“en seconde classe, vous payez plus pour étre moins bien; 

en plus vous êtes quatre dans une chambre au lieu de deux à 
cause de la rénovation; faut rouspéter ! Bonne nuit !” 


Ensuite, c’est les fou rires et bavardages nocturmmes avec 
les copines de la chambre devenue nôtre. 


Réveil. Par la fenêtre, un arbre : on diraït une femme 


qui accouche. Laurence 


MON NOMBRIL AVAIT DISPARU 
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le fait divers qui glace 


_ michel andré 
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Leeuw-Saint-Pierre 
Mercredi matin, à hauteur du 

numéro 108 de la chaussée de 

Mons, une voiture a dérapé et 

s'est jetée contre un poteau de 

signa 

été tué sur le coup. 


I1 s'agit de M. André Michel, 
quarante et un ans, demeurant 
rue Saint-Christophe, 28, à Bru- 
xelles. Des riverains et des pas- 
sants se sont étonnés de voir le 
corps de la victime rester de lon- 
gues heures sur le trottoir. 


Seul le retard pris par la des- 
cente des autorités judiciaires 


peut expliquer ce pénible specta- | 
écès de cet automobiliste | 


cle. Le d 
n'avait en effet rien de suspect. 
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Nous demandons à nos abonnés qui 
ne seraient plus en règle, de bien vou- 
loir verser le plus rapidement possible 
leur participation pour l’année 84: 
S00 frs au compte 001-0536851-32. 
Dans le cas contraire, nous nous ver- 
rions obligés, la mort dans l’âme, de 
suspendre: notre livraison mensuelle. 
Dernière limite: mai-juin 84... 


RADIO AIR LIBRE DEMENAGE: BIENTOT SUR 105 MGHZ 





alternative he 
LE .n c'AÏTICUS 
libertaire s af 
Chaque mois, en pages centrales du journal, nous 
publions une affiche. Moyen direct de cerner un 


sujet, de dire ce que nous avons sur le cœur. Ger- 
taines ont fait un tabac. Deux de celles-ci, éternel- 


lement en voie d'épuisement, ont été tirées à ce | 


jour à plus de 10.000 exemplaires. Tout ça pour 
vous dire que nous venons de réimprimer l'affiche 


Etranger qui est disponible en nos locaux au prix | 


de 20'francs, 5 francs supplémentaires pour frais 
de port. Ceci sans oublier: Les riches moins 
riches, L'heure est à l'optimisme, laissons le pes- 
simisme pour des temps meilleurs, Perdre sa vie à 











isation. Le conducteur a | 


la gagner, Refuser le racisme, c'est accepter que 


l'autre soit différent, Evitez les barreaux, L'avenir 
de l'homme n'est plus ce qu'elle était, Mon dieu 
faites que l'anarchie réussisse, Jacques s'ennuie 
en 1984, L'histoire des choses molles et des 
trucs durs, Le pouvoir à prendre en ton nom mais 
sans toi, Chômage: 10 ans déjà, immigrés: mou- 


rir en Belgique, Septembré: combien de nou- 


veaux chômeurs? 














Il est dans toutes les prisons de Belgique des petits faits 
quotidienne dont les journaux ne vous parleront jamais. Il en. 
moins quotidiens, tout aussi ignorés par les media, qui provoquent, d 
cas à la prison de Tournai, l’alignement côte à côte des taulards'et 
pour vérification de sécurité. ne 
Les faits: le jeudi 29 mars à 16.h 45 précises, un escadron de senda 
rie, accompagné de civils porteurs d’émetteurs-récepteurs ( des me 
BSR) envahit la prison de Tournai. Imaginez une troupe de 137 genda 
uniforme, avec armes et bagages, accompagnés de bergers malinois 
labradors qui alignent contre les murs, pour les fouiller, gardiens et on 
niers. ns 


Les gendarmes semblaient tuyautés. Ils cherchaient de la came. Les déte- 


Î 


| nus sont jetés hors des cellules. On leur passe les menottes. Ceux qui discutent 
| sont frappés. Les gendarmes se servent de bergers malinois plutôt féroces 
| pour intimider: ils menacent de les lâcher au moindre geste. En-plus de ces 


chiens agressifs, des Habradors renifleurs étaient là pour cherchera came. Les 


| maîtres-chiens de la BSR piquent une rage au moment où ils s’aperçoivent 
que certains détenus, malgré les menaces, ont jeté du poivre et du pili-pili sur. 


le sol. Chiens renifleurs en perdition… fr RES 

Ces événements, à certains moments violents, provoquent des blessures 
chez six détenus. Trois gendarmes en sont également victimes, dont le com- 
mandant qui se recoit une bouteille en verre dans la figure. Bilan de Popéra- 
tion: saisie d’héroïne, de haschisch, de méthadone et de cocaine. Nous-en 
ignorons les quantités. Des armes aussi: pas d’armes à feu mais des barres de 
fer, des couteaux, des poinçons, des rasoirs, des marteaux. Sans oublierles 


objets divers: des scies, des grappins, des cordes, des tenues civiles, des faux 


papiers et de l’argent liquide. Une vraie caverne d’Ali Baba. 

Cela s’est passé le jeudi 29 mars et ce n’est qu'après cinq heures de rodéo 
que les gendarmes évacuent la prison, vers 21 heures. Vous ne trouverez-rien 
dans vos quotidiens sur cette razzia. Les surveillants qui se plaindraient ou 
répondraient aux questions des journalistes ont été avertis. S’ils ouvrent la 
bouche, des sanctions les attendent: jours de mise à pied (pas de salaire mal 
gré un travail obligatoire). Le motif qui sera invoqué: propagation de fausses 
nouvelles (comme en Pologne?) 

Jamais notre cœur n’a particulièrement penché du côté des matons mais 
dans un tel contexte, on ne peut que se demander s’ils ne sont pas systématis 


| quement considérés par les autorités judiciaires comme des complices poten- 


tiels. Pour preuve: lors de cette opération coup de poing, les gardiens se sont 
retrouvés collés au mur et même pour certains, fouillés. D’après nos sources 
bien informées au sein même de la prison, il paraît certain qu’une opération 
d’une telle ampleur n’a pu être ordonnée que par le Procureur du Roï.de 
Tournai. Certains détenus se demandent si le but caché d’une telle opération 
n’est pas de faire monter la tension afin de provoquer des révoltes et des 
émeutes qui justifieraient un accroissement de la répression. 

Vingt-quatre heures après cette perquisition musclée, la direction de la 
prison demande à rencontrer des représentants des détenus pour «dialoguer». 
Cinq de ceux-ci forment une délégation. La direction de la prison leuraffirme 
n’avoir pas été mise au courant de l’opération de gendarmerie. Elle a été pla- 
cée devant le fait accompli. D’après les dires de certains détenus, la direction 
de Ia prison aurait affirmé qu’effectivement le commanditaire officiel de cette 
opération coup de poing était le Procureur Général de Tournai et quelenom- 
bre des gendarmes qui avaient envahi la prison était de 137. Sans oublier.les 


| forces massées à l’extérieur et qui encerclaient les bâtiments. 


Est-il nécessaire de rappeler à tous les lecteurs d’Alternative Libertaire 


| que dans leur confrontation avec l’Etat, pour des revendications légitimes de 


survie, les détenus ont besoin de notre voix et de notre soutien. Seuls les yeux 
et les oreilles qui répercutent à l’extérieur des événements graves .de ce type 
peuvent contrebalancer le pouvoir total et arbitraire de l’appareïl judiciaire 
face à ces sujets de non-droit. ës 
Demain, à Bruxelles, à Tournai ou à Jamioulx, des révoltes peuvent écla- 
ter du fait de la surpopulation extraordinaire et de la lenteur actuelle des pro- 
cédures judiciaires (une majorité des prisonniers sont des prévenus). Les 
détenus comptent sur nous pour que, derrière le cordon de gendarmerie/qui 
les enserre, un mouvement d’opinion limite la marge de violence dont fait 
preuve la gendarmerie pour maintenir l’ordre et, à l’occasion, réprimer des 
émeutes. ee 
Soyez attentifs, demain c’est peut-être vous qui vous retrouverez du 
mauvais côté des barreaux. 
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| t RE a Demos d d' une revue de Sons 
sur un thème, et d'une analyse de presse. Cette 










partie de la revue est complétée par l'alternative 


du mois, signe qu'autre chose est possible dans 
une société que l'on prétend parfois bloquée et 
par un flash d'actualité diffusé par «Entraide et 
Fraternité». Il le fait également en proposant des 
dossiers inédits, réalisés soit par des collabora- 
teurs de la maison, soit par des groupes exté- 
rieurs. 

Peuples et Libérations dispose également 
d'un centre de consultation où vous trouverez 
des informations sur chaque pays du monde: 
actualité, situation politique, économique, sociale, 


etc, des informations répertoriées en six cents | 


mots-clés: tiers monde et développement, crise | 


et chômage, énergie, immigration, armement, 


droits de l'homme.etc: deux cents revues traitées | 


et gardées en collection, des livres et documents 
à consulter sur place ou à photocapier. 


comment ? 


Un groupe de lecteurs de journaux et revues 
s'efforce de repérer dans l'actualité des évéêne- 


ments significatifs de l'état d'évolution de notre | 


société: des situations de dominations, mais aussi 


des luttes et des alternatives, des échos du tiers | 


monde, mais aussi de nos pays industrialisés. 
Pour Peuples et Libérations, ces deux mondes ne 
sont pas séparés. Les situations sont différentes, 
bien sûr, mais interdépendantes. Notre approche 
globale s'efforce donc de mettre en relation ce 
qui se passe ici et là-bas. Cette démarche se réa- 
lise à travers nos différents traitements de l'infor- 


mation et par l'entremise de nos dossiers pédago- | 


giques. Le Centre d'informations sur le Dévelop- 
pement est ouvert au public du lundi au vendredi, 
de 14 à 17 ñh 30. C.1D. 


31, rue du Boulet 
1000 Bruxelles 





pour les jeunes. 


Si tu es jeune. 
Si-tu désires t'informer… 
Ceci t'intéresse... 


À l'initiative du Centre Pluraliste Familial d'Uccie, 
une «Permanence Jeunes: l'est ouverte depuis le 


8 février 1984. Tu y trouveras gratuitement une | 


écoute, une information, concernant tes ques- 
tions; tes difficultés, tes droits vis-à-vis de la 
famille, de l'école, du travail, du chômage, de la 
milice, de la santé, du logement, des vacances, 
des loisirs. 


Tu pourras également y consulter des livres dans 
une ambiance détendue. 

Nous t'y attendons les lundis, mardis, jeudis et 
vendredis de 12 à 14 heures et de 16 à 18 heu- 
res, les mercredis de 12 à 18 heures, au 24 rue 
de Stalle à Uccle. 


Alors,wiens manger tes tartines avec nous! Des 
consommations seront à ta disposition. 


C.P.F. 
24, rue de Stalle 
1180 Bruxelles 





mentale 


Le groupe de réflexion du «26 avrile organise | 


une conférence-débat présidée par Raymonde 
Dury (députée européenne), le 26 avril 84 de 14 
à 19 heures, dans la salle de la Cité, à l'ULB (22 
avenue Paul Héger, 1050 Bruxelles). 


Dans le contexte actuel de «crise», quel 
impact ont les législations et l'organisation des 
services, dans le domaine de la santé mentale? La 
crise économique renforce-t-elle les arbitraires 
dont il semble difficile de se sortir? Quelles réper- 


cussions sur les institutions qui voulaient «faire | 


autrement»? Voilà quelques unes des questions 


que nous nous posons et que nous souhaitons | 
| exclusivement majeure et où ne se 


| débattre avec des professionnels et les intéres- 
| s68. 


Interviendront notamment dans ce débat: 


| Jean-Pierre Bartholomé, asbl Jeunesse et Droit, 


Jacques Bude, chercheur des centres de santé 
mentale, Louis Genêt, conseiller de l'aide sociale - 
écolo - à Liège, Jos Orenbuch, chercheur, Miche- 
line Roelandt, centre de crise de Bruxelles. 


SECJ 
28, rue de l’Automne 


1050 Bruxelles | 





plus l'argent rapporte, 
plus les hommes meurent 


Les pays du tiers monde et même d'autres 
pays comme la Pologne sont couverts de dettes. 
Alors que les populations de ces pays connais- 
sent la misère, elles ne peuvent pas travailler à 
leur propre subsistance. En effet, les gouverne- 
ments obligent leurs populations à travailler pour 
l'exportation dans le but de verser des milliards de 
dollars en taux d'intérêts. || s'agit de satisfaire aux 
exigences de profits des sociétés financières. 


- Plus les taux d'intérêts augmentent, plus les 
populations sont affamées. 


Beaucoup proposent actuellement de mettre 
enplace un autre système économique internatio- 
nal. Mais tant que subsistera cette pratique de 
prêts à intérêts, les dettes des pauvres ne pour- 
ront que s'accroitre. Et rien ne pourra empêcher 
les Etats et les autres puissances financières 
d'investir dans les domaines les plus rentables 
pour eux. L'argent manquera toujours pour pro- 
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ruxelles eos 


| Souvenez-vous: le «super-flic» du 


moment, celui qui s’occupe notam- 
ment des scandales footballistiques, 
plaçait sous mandat d'arrêt, le 23 
mars dernier, Rudi Haenen, profes- 


| seur à l’ULB et Michel Vincineau, les 


accusant d'exploiter un «lieu de 
débauche». Depuis, malgré l’inter- 
vention personnelle du recteur de 
V'UEB, malgré des manifestations 
devant la prison, ils sont sous les ver- 


| rous. 


La fédération. des Groupes 
Homosexuels estime que lé maintien 
en détention de Rudi Haenen et 
Michel Vincineau n'est plus une sim- 
ple «bavure» mais indique l'intention 
délibérée des autorités chargées du 
maintien de l'ordre d'assimiler 
l'homosexualité à des pratiques illici- 
tes, voire à la criminalité. 


Traiter un sauna à clientèle 


pratique ni prostitution ni trafic illicite 
comme «une maison de débauche» 
est abusif. Des saunas homosexuels 
de renconttre fonctionnent sans être 
inquiétés dans la plupart des pays 


| démocratiques, ils sont devenus un 


duire ce qui est indispensable à la vie des | 


humains. 


Dans la situation actuelle, on voit les popula- 
tions se révolter contre leurs gouvernants, on voit 
les gouvernants rejeter la responsabilité de la 
misère sur un autre pays. Alors, soit pour réprimer 
les révoltes, soit pour faire la guerre, les pays 
pauvres se lancent dans les folles dépenses du 
commerce des armes et leur endettement ne 
cesse d'augmenter. Les Etats et les autres 
patrons de la finance savent que les placements 
d'argent dans l'industrie de l'armement sont les 
plus rentables pour eux. Les populations savent 
qu'ils sont les plus meurtriers pour elles. 


Pour l'Abolition 

des Taux d’Intérêts 
Adrien Duchosal 
73350 Bozel - France 


| des villes européennes 


| liberté sexuelle. 


élément important du «style de vie» 
homosexuel et de l'exercice de la 
Subsidiairement, 


| ces établissements permettent une 


sécurité des personnes et des biens 
plus grande que d’autres possibilités 
de rencontres entre homosexuels, 
qui, malheureusement, comportent 
encore trop souvent des risques de 
chantages, de vols, voire de crimes. 
Les interdire par excès de purita- 
nisme aboutirait, en matière de sécu- 
rité publique, à l'inverse du résultat 
escompté. 

Au moment où la Chambre des 
représentants a voté à une très large 
majorité l’abrogation de l’article 372 
bis du code pénal, et où le Parlement 
Européen a adopté une recomman- 
dation invitant les Etats membres à 
prendre une série de mesures visant 
à supprimer les discriminations léga- 
les à l'égard des homosexuels, les 
autorités chargées du maintien de 
l'ordre interviennent brutalement à 
contre-courant, Bruxelles risque 


| d'apparaître en finale comme une 


les plus 
rétrogrades en matière de libertés 
individuelles. 


La F.G.H. s'associe donc aux 
actions entreprises pour la libération 
des détenus et pour qu'à l'avenir, 
des établissements comme le 
«Macho Ib ne soient plus inquiétés 
suite à une assimilation abusive avec 
une «maison de débauche». 


Fédération des Groupes Homosexuels 
Chée d’lxelles, 218 
1050 Bruxelles 
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Say films 
bruxelles 


«Antenne Rose» organise depuis plusieurs 
années à Bruxelles un Festival International de 
films sur le thème «Cinéma et Homosexualités. Il 
s'agit du principal festival de ce type dans le 
monde francophone. 


Antenne Rose a voulu cette fois présenter les 
films d'inspiration ou d'éxpression homosexuelles 
tournés en Super 8 dans le monde entier. Cette 
démarche a suscité l'intérêt du Centre de Créa- 
tion et de Diffusion Super 8 de la Communauté 
française de Belgique et de la Fédération Interna- 
tionale du Film, qui ont décidé de s'associer à 
l'organisation du Premier Festival International du 
Film Super 8 Homosexuel qui se déroulera du 
vendredi 19 au dimanche 21 octobre 1984 au 
Centre des Riches Claires, 24, rue des Riches 
Claires à Bruxelles. 


Ce Festival est centré sur la création. Le 
Super 8, qui est le terrain d'entraînement des 
cinéastes de demain, favorise en effet particuliè- 
rement la créativité, ainsi que toutes les formes 
de l'expression personnelle. 


L'industrie cinématographique en est encore 
à ses débuts en ce qui concerne l'approche du 
vécu homosexuel, ét rares sont les films qui 
l'expriment de façon vraie et humaine. Il est donc 
important que puissent dépasser les limites de 
l'expression traditionnelle, par lé merveilleux tru- 
chement d'une caméra légère, non seulement 
ceux qui vivent l'homosexualité d'une façon ou 
d'une autre, dans sa complexité, dans ses varian- 
tes multiples, mais également ceux qui se sentent 
concernés par cette façon de vivre. 


Six prix seront décernés par un Jury Interna- 
tional à l'issue du Festival. Les films primés et les 
meilleurs films belges seront présentés au 9° Fes- 
tival International du Film Lesbien et Gay de San 
Francisco en 1985. Le règlement et le bulletin 
d'inscription peuvent être obtenus par les cinéas- 
tes et futurs cinéastes Super 8 auprès du Secré- 
tariat du Festival, B.P. 888, 1000 Bruxelles 1, 
tél. 02/649.33.40. 


À signaler enfin qu'une exposition de photos, 
de dessins, de gravures, de tableaux et de colla- 
ges se tiendra dans le cadre du Festival. 


Antenne Rose 
888, 1000 Bruxelles 
Tél. 02/649.33.40 


B.P. 
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LE CRIME DE LA CHAMPIGNONNIERE : SP 
N\ 


À PAS UN HASARD 

L'Associalion des commercanis'du quartier de la Chasse royale, 
à Auderghem, ere appelle & lalcanacience des autorités respon- 
sables de toutes tendances et aux médias pour dénoncer la guerre 
poliito-communautaics dont fait l'objet leur quartier depuis dix ans: 
Une querre qui a débouché sur ce que les commerçants appellent le 
“ bücher d' Auderghem ». », ässavoir l'atroce sssassinal de là jéuné 
Ghrisline, 17 ans. dans la sinistre champignonnière que l'on sait. 

Ge crime odieux n'est pas un hasard, selon l'associalion des 
commerçants de lendroit, qui rappelle qu'une personne âgée fut 
également sauvagement assassinée dans ce quartier il y a deux 
ans, 

Wais ce n'est pas tout. l'abandon du quartier de la Chasse royale 
aimpliqué le déveléppement d'un dimat d'insécurité et de désespoir 
tel qu'én ne compte plus les personnes âgées lraumalisées, les 
commerçants cambrolés, les cafés pris d'assaut par des bandes de 
loubards at les agressions physiques. 

Bref, ces commerçanis constatent avec amertume que le meurtre 
ignobie dela jeune Christine nétait que ls suite logique d'une 
escalade qu'ils ont vécue lous les jours, 

Aujourd'hui, ils 58 demandent jusques à quand les auiorités 
tuiront leurs responsabilités, jusques à quand leur quartier restera 
dans un 181 état d'abandon et d'insalubrité. 

Car enfin, si l'affaire des extensions de LE VUE. à la Chasse 
royale a été jusqu'ici hautement courtélinesque, elle ne fail vraiment 
plus rire personne. AE. 








le patriarche : ; 


patrick 





collabo 


Le mois dernier, nous avons publié 
une lettre de Patrick Vienne qui, 
après un bref séjour au «Patriarche» 
attribuait à cette organisation non 
seulement l’échec de sa Cure mais 
également celui de sa vie familiale: 
un témoignage de plus, s’il en était 
encore besoin, à verser au dossier de 
cette association dont les méthodes 
sont loin de faire l'unanimité. Unani- 
mité que nous trouvons cependant 
dans le droit de réponse que vient de 
nous adresser le «Patriarche» et dans 
la lettre de la femme de Patrick 
Vienne. 


Bon nombre de squatters se sont installés 
dans le quartier de la Chasse Royale à Auderg- 
hem, optant pour un style de vie fait notamment 
d'actions contre l'arbitraire de l'appareil de l'Etat 
et même d'actions sur le thème dé la «survie» 
dans un système qui réduit continuellement les 
revenus des mains favorisés. 


l'est évident que dans certains milieux, plutôt 
conservateurs, de telles alternatives de vie ne 
sont pas appréci a On se souviendra des arti- 
cles publiés après le meurtre commis à Auderg- 
hem. Manifestement, la presse nointait le doigt 
vers les squatters, les journaux et la télé s'attar- 
dant sur le fait que le meurtre avait été commis 
dans un quartier de squatters. Quelle relation y a- 
t-il entre le premier fait et le second? Leur inten- 
tion était de suggérer aux lecteurs un rapport de 
cause à effet, en d'autres termes de faire apparai- 
re les squatters comme porteurs de tous les 
péchés du monde. 


Dans les années trente, on aurait écrit «Un 
meurtre a été commis dans cette rue. De nom- 
breux Juifs habitent le quartier». 


Conséquence: certains habitants du quartier 
et l'administration communals opposés aux squat- 
ters profitent de n'importe quelle occasion pour 
les accuser. Voyez la déclaration du bourgmestre 
à la télé. Par ailleurs, quelques commerçants font 
circuler une pétition exigeant que le quartier soit 
rasé. Une manifestation doit mème être organisée 
à l'appel des Jeunes FDF contre «d'influence 
néfaste de cet environnement criminogènes. 

Bientôt, comme dans les années quarante en 
Pologne: «Es gibt keine bezets-vertis! mehr»! 
(ghetto juif de Varsovie). à 

F. Van den Vever 
41, rue de la Stratégie 
1160 Bruxelles 


PR A ET ee 


FASIRÉÉS: F. LE RS 











Monsieur, 


Nous vous envoyons l'article-réponse en 
vous demandant de le publier. Vous estimant 
libertaires, nous avons la certitude que vous res- 
pecterez la liberté d'expression et ferez passer 
notre droit de réponse. 


Veuillez agréer nos salutations, et nous vous 
rappelons que nous sommes disponibles au dialo- 


gue. Ass. «Le Patriarche» 


19, rue Marché aux Fromages 
1000 Bruxelles 
Tél. 512.80.92 


ll ne paraît pas étonnant qu'«ASBL 22 Mars» 
se permette de publier une lettre diffamante à 
l'égard de l'Association «Le Patriarcher: il est 
effectivement plus facile d'imprimer n'importe 
quelle assertion provenant d'un toxicomanes qui, 
ne voulant pas s'en sortir, a préféré abandonner 
sa femme et son enfant, que de faire une étude 
sérieuse et constructive sur les moyens théra- 
peutiques employés à l'Association. 

En effet, Patrick Vienne qui a séjourné trois 
mois à l'Association, a choisi lui aussi la facilité en 
nous attribuant l'échec de sa relation de couple, 
et visiblement par ce fait, se permet également de 
délirer dans sa description mensongère de la vie à 
l'Association, allant jusqu'à traiter de <gardes- 
chiourmes des copains qui ont voulu l'aider. 

il n'est pas nécessaire de répondre directe- 
ment à une telle lettre qui est la preuve écrite de la 
mauvaise foi d'un étre dont l'attitude générale est 
évidemment destructive.…. [a seule proposition 
venant de Sa part étant de collaborer avec nos 
détracteurs. Comment ce garçon pourrait-il assu- 
mer, apporter quoi que ce soit de positif à une 
femme et un enfant, ne pouvant dans la vie 
s'aSsumer Sans défonce, être maître de lui- 
même ? 

Nous rappelons, éncore une fois, que la meil- 
leure FAEOme de se rendre UE de la vie dans 


nos centres, est de venir, de voir les gosses rire, 
jouer, aller à l'école. Et surtout d'apprécier la qua- 
lité des rapports que nous apporte cette vie en 
communauté sans drogue, sans hiérarchie. Et 


sans la violence d’une thérapie dictant la prise de | 
médicaments psychotropes et faisant le sjeur | 


d'une manipulation physique et psychique, cons- 
ciente ou non. 


Pour la vie sans la drogue. 


Le Patriarche 





DORA 


È ÿ 2 # L 
en toute liberté 
En toute conscience et lucidité, je réponds à 
l'article mensonger de Vienne Patrick. 
Avant tout, je tiens à certifier que c'est moi 
seule qui ai pris la décision, en toute liberté et 
sans aucune influence, de rompre avec mon mari. 


J'ai choisi d'arrêter la drogue; bien sûr cela 





n'était pas facile, car ce choix demandée beaucoup | 


de temps et réclame le fait de fournir des efforts 
envers soi et les autres: c'était trop lui demander 
et, par manque de volonté, il s'en est allé de 
l'Association: il a fait le choix de continuer à se 
détruire. 

Depuis un an, jé ne me drogue plus, et je 
peux dire en toute modestie que c'est grâce à 
l'Association «Le Patriarche» que j'ai réappris à 
valoriser la vie. Je suis enfin devenue responsable 
de mon fils, m'assumant en tant qué mère. 


Seulement, il reste un gros problème pour 


moi et l'éducation de mon fils: Patrick a le droit de 
visite un week-end sur deux, et quand Herbie 
revient, je le trouve bizarre et il me donne 
l'impression d’avoir respiré de la fumée de has- 
chisch. C'est une situation qui m m'angoisse beau- 
coup car tout le monde sait qu'un toxicomane est 
un danger pour lui-même et pour son entourage. 


Marisa sa 











La démagogie d'un candid Socialiste r 


au Pons de sortir 4 un ne tiche 


sutes dont 180 groupe, comme 
maintenant New Futur. 


En janvier 83, encore du rock av 
HrOUReS parslene «Les Porte Mel à 


mêmes, Nous sers d' organiser d'autres 
certs; en plus des coups de main donne 
d'autres petits organisateurs, 


En juin 83, pendant les grèves, nous nous 
lançons sur un fameux concert avec Oberkampf 
tout droit venu de Paris. C'est l'occasion rêvée 
pour sortir le deuxième numéro de New Futur 
dans lequel nous expliquons pourquoi nous vous 
lons que ça change dans le milieu du rock et pour: 


quoi nous refusons de payer ‘taxes communales 


et SABAM pour les concerts. 


De nouveaux remous et une réputation: 
d'organisateurs «qui bougent nous ouvrent les 
portes sur une reconnaissance dans les milieux 
culturels liégeois. Mais le problème n'est pas 
encore résolu: impossible à un petit organisateur 
de trouver une salle pour y faire un concertainsi 
que de trouver des salles de répét pourles grour 
pes! 


Alors il reste une solution et à une dizaine, on 
va s'y lancer: retaper un lieu abandonné. nous 
faut de l'espace! En juillet et août dernier, on se 
lance à la recherche de bâtiments vides. C'est 
ainsi qu'on se rend compte que la Ville de Liège 


possède des tas de logements abandonnés” 


Notre choix est vite fait, nous voulons l8 domaine 
anciennement dénommé <domaine du. Chan- 
murlys (c'est-à-dire cinq maisons ayant chacune 
son infrastructure propre et notamment une salle 
de spectacle pouvant contenir trois cents person: 
nes). 

_ Des pourparlers débutent alors avec’la Ville 
qui, peu confiante (qu'est-ce c'est pour des jeur 
nes marginaux, sans un sou voulant promouvoirle 
rock à Liège en vivant de leur potager!) nous bla: 


blate un discours allant du oui on veut bien, maist 


patati et patata.… Pour nous, il n'ést plus question 
d'attendre, tant pis, on rentre dedans. D'ailleurs 
on se dit qu'avec la majorité en place à Liège 
(RPSW-Ecolo), ça irait bien mal s'ils osaient nous 
virer. 


En octobre on aménage... On boulotte ferme, 
commence à faire froid, pas de carreaux, pas de 
portes, plus de tuyauterie, des planchers man 
quent. C'est rien, on bôsse plus fart que jamais. 
Les visites à l'échevinat continuent et de nom- 
breux experts délégués par la Ville viennent se 
balader dans nos locaux. Une proposition con- 
crète nous est alors faite: signons un bail. De 
cette étape, nous sortons gagnants en obtenant 
une maison de vingt-six pièces dont trois classes 
d'école plus des caves ainsi que 1.600 m*de ter- 
rain, tout cela pour 4.600 francs de loyer par 
mois. 


On boulotte mais quelle galère. Le terme 
revient d'ailleurs si souvent que notre complexe 
s'appelle par la force des choses «La Galère».A 
huit, fauchés mais pleins de fougue, nous mon- 
tons notre Centre d'Animation Coopératif Auto- 
nome. Outre les travaux d'aménagement, nous 
décidons d'organiser notre première activité pour 
le nouvel an. Au programme: trois groupes lié- 
geois et Wunderbach qui se déplace de Paris en 
soutien. 


La Galère existe; il existe quelque chose de 
nouveau à Liège et il va s'y passer beaucoup'de 
choses. Dès à présent, la Galère c'est une sallé 
pour le rock de 150 places (gratuité), un ber, une 
salle servant aux conférences, expositions (gra- 
tuité}, un jardin coopératif (bio évidemment); des 
caves de répét pour les groupes de rock, des 
sauatters qui s'installent tout autour 8t, pour vous 
mettre en forme, tous les lundis, un cours de 
Taïdo. 

Quand viendrez-vous nous dire bonjour? 


La Gaière 


57, place du Batty 
4200 Sclessin br “ 





LE 26 MAI, LES ANARDENNAIS E EN FETE A LA GALERE 
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| spositions afin dé s'évader de la prison. 
ant après le suicide, les amis de 
ont créé une fondation à sa mémoire. 
Cette oi a rassemblé sa correspondance 
et en a fait un livre intitulé <Taule-Errance». 


Le livre de Balencour est un document 
humain. Ily parle de ce qu'il a vécu dans les princi- 
pales prisons wallones et ce dans un langage cru, 
naturaliste. On y trouve à peine quelques explica- 
tions sur la problématique de la prison, de sorte 
que le lecteur en reste choqué, sans Savoir quoi 
faire. Car Balencour a écrit un document prenant 
et choquant. 

- Ainsi, selon Balencour, toutes les fenêtres de 

la prison de Mons seraient brisées depuis 1969 
(5. Le 8 octobre 1982, Olivier Deleuze, sénateur 
Ecolo, aposé à ce sujet une question parlemen- 
taire au ministre de la Justice, Gol. Celui-ci a 
répondu que ces fenêtres sont effectivement bri- 
sées et difficiles à réparer. Il y aurait des problé- 
mes de mastic. 


Pour passer le temps, la plupart des détenus 
peuvent travailler. ls gagnent environ 16,50 F. 
l'heure et les entreprises privées font les bénéfi- 
ces. Ainsi Balencour dénonce-til la fabrique de 
raquettes de tennis Donnay. Ellé produit des 
raquettes {pour Bjorn Borg) dans les prisons de 
Mons, Arlon, Tournai et Verviers. Les raquettes 
de Mons sont vendues environ 3.000 F. dans le 
commerce mais le détenu qui les fabrique ne per- 
çoit que 8,50 F. Il travaile 40 minutes à une 
raquette. Selon Balencour, Donnay emploie envi- 
ron 25 personnes à Couvin et un millier dans les 
diverses prisons wallones. 


alcool 


Avec l'argent durement gagné, lé détenu peut 
acheter différents produits à la cantine, mais pas 
d'aicool. || serait Cependant naïf de penser qu'il 
nest pas possible de picoler au violon. Chaque 
jour, des boissons alcoolisées sont sournoise- 
ment introduites en fraude. À Forest, les prix 
d'une bouteille de whisky varient de 1.500 à 
2.000 F. Selon Balencour, on y introduit égale- 
ment du hasch. Une tablette qui coûte 800 F. 
dans le commerce y aiteint les 3.000 F. Tout 
peut entrer dans les grandes prisons, même un 
fauteuil, selon Balencour. De plus, on peui se 
poser quelques questions sur la politique péniten- 
tiaire. D'une part, un détenu a à peine quelques 
droits et tous les contacts avec le monde exté- 
rieur doivent étre évités en raison du «danger 
d'évasion». D'autre part, on tolère cette sorte de 
pratiques pour que la prison reste vivable. Un 
symptome de l'hypocrisie typique de la Belgique ? 
Officiellement, on interdit de tout dans ce pays, 
mais avec un peu d'adresse et de manigances, 
chaque texte de loi peut être contourné. C'est 
peut-être une remarque stupide, mais il semble 
tout de même plus facile.de donner davantage de 
droits aux détenus et de mettre fin ainsi à la dou- 
ble morale. 


Baleñncour parle aussi de ses gardiens, pour ka 
plupart de braves gens qui sont terriblement 
sous-payé, estime-t-il. || racontre des histoires 
émouvantes ét notamment celle d'un gardien qui, 
à ses propres frais, un premier mai, est allé offrir 
des muguets à sa femme, ou à propos de cet 
autre qui donna de l'argent pour payer le trous- 
seau d'un détenu, ou d'un troisième qui fondit en 
larmes parce que, selôn lui, un détenu n'avait pas, 
à tort, obtenu sa libération conditionnelle. Mais 30 
% environ des gardiens ne trouvent pas grâce à 
ses veux. Ce sont de véritables loups-garous qui 
donnent aussi une image négative aux autres gar- 
diens. Ainsi existerait-il à la prison de Forest un 
club nazi qui ne cache pas ses opinions. Un des 
gardiens a uriné dans la soupe, en présence du 
détenu chargé du service, pour renforcer son 
mépris à l'égard des détenus. Un autre s'est fait 
peindre par Balencour en uniforme 8S. Un autre 
accroche à sa porte une petite pancarte sur 
laquelle on peut lire <Kommandantur» et parfois 
«Les Arabes au fours. Les coups aux détenus 
seraient quotidiens. || n'y a presque jamais de 
suite lorsqu'une pee est déposée parce que 
les gardiens parlent alors d'«auto-défense». Les 
directeurs de prison ne sont pas en reste non 
Plus. C'est ainsi que, selon Balencour, 8 direc- 
teur de l'ancienne prison de Charleroi, monsieur 
Bleuhin (également président de la Protection 
des Animaux de La Louvière} avait l'habitude de 
frapper les détenus au rapport. Mais le plus fort, 
c'estl'histoire d'Albert Scorels que quelques gar- 
diens auraient consciemment laissé brûler à la pri- 
son de Mons en past 80. Scorels voulait qu'on le 
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sorte de la cellule et pour activer son action, il y 
mit le feu. «Suicide», telle fut la version officielle. 


rouverte l'enquête qui définissé les responsabili- 
tés exactes. 


authentique ? 


Finalement, le lecteur se demande si tout cela 
est bien réel. C'est impossible à vérifier, mais il 
serait trop facile de dire que tout le livre est un 
ramassis de mensonges rancuniers. C'est préci- 
sérnent à l'inspection des prisons qu'il revient 
d'examiner la véracité de toutes ces plaintes. On 
prend trop peu souvent les réclamations des 
détenus au sérieux sous prétexte qu'il s'agit de 
«clients difficiles». Et le tour est joué. Pourtant, 


vous pouvez difficilement favoriser la réintégration 


des détenus dans la société si vous ne respectez 
pas les règles du droit en prison. Le détenu doit 
en effet y recevoir un exemple. Actuellement 
cependant, le détenu n'occupe pas une position 
de droit, il ne bénéficie que de faveurs. Il n'a prati- 
quement aucun recours contre les décisions de la 
direction. Celle-ci peut retenir du courrier, impo- 
ser des sanctions el interdire les visites et les lai- 
sirs. Vous.pouvez déposer plainte auprès de l'ins- 
pection des prisons contre ces mesures, mais 
vous y êtes à nouveau considéré comme un 
«client difficile». || est temps que ça change. 
Taule-Errance est un livre provoquant, un 
document humain qui, de toute évidence, a 
emprunté les voies du sensationnel. Reste à 
savoir où se situe précisément ce sensationnel. 
Dans les récits de Balencour ou dans les prati- 
ques de la prison même? En bref, un ouvrage 
idéal pour le ministre de la Justice Jean Gol pen- 
dant l'aprés-ski. john Dé Wit 


De Morgen, 10 mars 84 








«Taule-Errance» 
d’Albert Balencour, 

le premier livre 

des Editions 22 Mars 
est toujours disponible 
en versant 300 Fr. 

au compte 
001-1632181-38 


Albert Balencour 
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| «L'Ignorance c'est la 


| à J bre. 
. | force». Le problème de Les 
Balencour insiste auprès du ministre pour que soit 









Le samedi 21 avril 84 
aura lieu à 15 h. au local 
de l'Alliance un débat: 


la liberté de la presse et 
de l'auto-censure sera 

illustré par le fiim «nfor- 
mation Limitée». 


js 


Les 700 cartes d'entrée numérotées ven- 
dues! Il a fallu continuer avec un cachet! Et 
n'oublions pas les inévitables resquilleurs! Nous 
étions bien plus de 800 pour assister à la. Journée 
Libertaire du 24 mars 1984. 


Une première à Bruxelles sur ce thème. La 
preuve que le public qui s'intéresse à nos idées 


| s'est élargi. Face à cette foule nous étions, il faut 
| bien l'admettre, quelque peu débordés. L'organi- 


sation laissait à désirer, nous en sommes bien 
conscients et nous espérons qu'on ne nous en 
tiendra pas trop rigueur. 

Nous espérons également que personne ne 
confondra les anarchistes avec la poigñée de 


| punks défoncés à l'ether et autres skinheads 
| venus pour perturber la Journée sur recomman- 
| dation de l’extréme-droite. Ce même week-end, 


le groupe Delta troubla la fête de solidarité avec 
les immigrés organisée par le MRAX. Un weak- 
end chargé pour les nazillons! 

Mais aussi un grand moment de rencontre et 
d'échange entre libertaires venus d'un peu par- 
tout avec leur production éditoriale . Le comble, 
ce sont certainement les organisateurs qui en 
profitérent le moins! Accaparés par une muititude 
de tâches pratiques, on passe à côté des stands, 
des débats, des vidéos, sans les voir. ll faudra 
qu'on nous invite ! 


C'est ainsi que nous n'avons que des échos à 
propos des débats. On nous a souvent dit que les 





L'Alliance Libertaire se sent vraiment trop à 
l'étroit dans son local de la rue de l'Ascen- 
sion. Pour devenir efficaces, nous devons 
dérnénager. Ce que nous souhaitons, c'est 
rien moins que de créer à Bruxelles 

LA MAISON DE L'ANARCHIE !1! 

Avec une salle pour les réunions publiques 
et un bar, un atelier, une pièce 
bibliothèque-salls de lecture, une Hbrairie, 
une pièce pour les réunions en petit 
comite, l'une ou l'autre chambre pour 
héberger les compagnons de passage, un 
studio radio-libre… Tout cela nous le vou- 


lons au moindre prix, bien entendu N'hési- 
tez pas à nous signaler la maison vide qui 
n'attend que nous. 
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traductions étaient pénibles et alourdissaient les 
discussions, C'est promis, la prochaine fois, nous 
ferons appel à des FRE au du moins à 
des étudiants interprètes. Car il'est entendu que 
nous voulons garder un caractère international à 
ce genre de Journée. 


Sur l'intérêt et la qualité des débats, les 
appréciations nous semblent très variables. 


Si, de l'avis général, celui sur la répression 4 
été sinistre (comme il se doit}, par contre celui 
sur les Pays de l'Est a été fort apprécié. Les avis 
sur les trois autres débats sont beaucoup plus 
controversés. Il semble toutefois qu'on soit passé 
à côté de quelque chose. Que ni la CNT, ni la FAF 
n'ont convaincu grand-monde. Néanmoins, ces 
débats ont été suivis par un public nombreux et 
des informations sont passées. Nous attendons 
les retombées de l'explosion du 24 mars! À ce 
sujet, nous aimerions beaucoup qu'on nous fasse 
parvenir le plus d'impressions possibles sur ces 
débats et la Journée en général. 

Ce qui manque le plus à cette Journée, c'est 
qu'elle n'a pas débouché sur des perspectives 
claires pour le mouvement libertaire en Belgique: 
Géci d'autant plus que le débat sur l'organisation 
qui clôturait la Journée n'a pas donné les résultats 
escomptés. On y reviendra! Dans ce journal, 
dans de nouveaux débats, de nouvelles Journées 
Libertaires. À suivre donc! 


L'Alliance Libertaire 
soutenir 
l’alliance libertaire 
c’est possible!!! 


Notre programme est ambitieux. Donnez-nous les 
moyens de nos ambitions!!! 

Devenez membre de l'Alliance: 500 F8 l'an. 
Versez un don, faites un ordre de virement per- 
mament - même une petite somme - au compte de 
l'Alliance Libertaire 001-1426967-76. 

Par la même occasion, nous en profitons pour 
rappeler leurs engagements à ceux qui étaient 
présents à l'Assemblée Générale du 26 novem- 
bre 1983. 


LA BIBLIOTHEQUE DE L'ALLIANCE NE S'USE QUE si L'ON S'EN SERT 






Il ance libertaire: 





Nous vous proposons de deviner 
d’où est issu l’extrait suivant et de 
quoi il est question. Une indication: 
il s’agit de la crise et d’un gouverne- 
ment belge tristement célèbre... 
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Pour l'inflation, tout le monde était d'accord 
qu'elle ne Causerait qu'une eupharie momenta- 
née, qu'elle accumierait les ruines et augmente- 
rait le trouble général. L'emprunt? On avait atteint 
dans cette voie la limite des possibilités. On en 
avait eu l'aveu du ministre des Finances lui- 
même : «Les emprunts que nous avons conclus au 
cours de l'année pour consolidert les obligations à 
court terme et pour faire face au budget extraordi- 
naire ne nous permettent pas de songer à 
l'emprunt pour des dépenses ordinaires. Cette 
voie nous est fermée». 


Quelle ressource restait donc? Une seule (à 
part la dévaluation), que nul n'ignorait, et dont la 
formule était simple: des économies, à doses 
massives. Mais l'application paraissait moins 
aisée. {...). 

Mais les recettes continuaient à baisser. 
L'évidence, alors, devint telle que plus personne 
n'osa se refuser à l'admettre: l'Etat belge vivait 
au-dessus de ses moyens. Il fallait coûte que 
coûte se restreindre. 


Par sa formation même, par la somme d'inté- 
rêts particuliers qu'il représente, ses soucis élec- 
toraux, l'influence des coteries, l'étroitesse des 
vues personnelles de beaucoup de ses membres, 
un Parlement est incapable, - sauf dans les cas 
extrêmes, guerre, révolution, panique financière 
comme en 1926 - de prendre les mesures radica- 
les, rapides et énergiques que réclame une situa- 
ton comme celle où se trouvait la Belgique. On l'a 
vu.en France comme en Belgique: au lieu de la 
rapidité d'exécution que réclame l'adoption des 
mesures de salut public et leur application sur 
l'heure, les fonctionnaires, les contribuables, les 
anciens combattants, les syndicats, etc, veulent 
dicter leurs volontés à un Parlement affolé et qui 
se perd en discussions vaines. 


C'est à quoi voulait parer le gouvernement 
{...). Il s'était rendu compte de la nécessité, en 
une heure de crise grave, d'appliquer une politi- 
que de crise et il comprit qu'une méthode autori- 
taire (.….) était, pour un temps, devenue indispen- 
sable. (...). 


Le Gouvernement obtint de sa majorité les 
«pouvoirs Spéciaux» qu'il sollicitait, Le Cabinet put 
s’atteler, en toute liberté, à la lourde tâche {...): «f/ 
faut faire des compressions raisonnées et gra- 
duelles, réparties dans tous les domaines, vis-à- 
vis de tous, sans distinction de catégories; non 
seulement, comme on feint de le dire, en répri- 
mant des abus spéciaux en matière de chômage 
et de pension de vieillesse, par exemple, mais 
tous les abus, quels qu'en soient les causes et les 
bénéficiaires. C'est faire injure au Gouvernement 
que de prétendre qu'il entend limiter cette action 
à une classe de la population et épargner les 
autres. Rien n'est plus faux et plus injuste. Le 
Gouvernement s'engage, etr il tiendra Sa parole, à 
réprimer toutes les fraudes et tous les excès 
quais qu'ils solent et quels que soient ceux qui 
s'en rendent coupables». Et le ministre ajoutait 
que le Gouvernement, une fois cette besogne 
d'épuration accomplie, renoncerait à ses pouvoirs 
spéciaux et entendait soumettre alors toute son 
activité au «contrôle final du Parlement et de l'opi- 
non»... (...). 





| SYN ET, 





Avec 





BA RENE à 
uv’ faut- Îl 


négocier en premier? 


fonctionner 
rie crise») 





Pour faire passer plus facilement la loi, on 
n'avait pas employé l'expression de «pleins pou- 
voirs», mais bien celle de «pouvoirs spéciaux» qui 
risquait d’émouvoir moins le Parlement et l'opi- 
nion. (...). 


Les mesures adoptées avaient pour but de 
remédier au gâchis financier, qui allait croissant, 
et de réformer de nombreux abus dans la gestion 
des deniers publics. Tous les traitements des 
fonctionnaires, les pensions de vieillesse furent 
diminués de cinq pourcent; les allocations familia- 
les furent réduites; le cumul des traitements fut 
supprimé. {.…). Les allocations aux chômeurs (...) 
furent centralisées dans un «fonds commun» et 
diminuées. En outre, l'Etat, qui était désormais 
seul à répartir ces allocations, promit d'obliger les 
chômeurs à travailler à la réalisation d'un vaste 
plan d'entreprises publiques. {.…). En matière de 
fiscalité, la taxe spéciale de crise fut augmentée 
pour tout le monde. (...). 


Les socialistes qui formaient toujours l'oppo- 
sition, se montrèrent très calmes, - heureux peut- 
être de n'être pas accablés, en des heures si diffi- 
ciles, des responsabilités du pouvoir - et ils 
s'efforcèrent d'adopter une attitude qui les abritât 
contres les périls accumulés. {.…). 
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Nous reproduison 
petite fable de F. 
huis qui nous semble to 
circonstance. Le lion, bien : 
le Gouvernement; l'âne, 

masse des travailleurs, 
mais sans pouvoir: le loup symbolise 


à merveille les classes moyennes et les. 


professions libérales qui conservent 
leurs illusions sur la politique actuelle 
et croient en retirer bénéfice par leur 
obséquiosité. Quant au renard, ma 
foi, je ne pensais pas que Jef Hou- 
thuys soit si matois... Mais enfin, 
puisque certains viennent de lui 
décerner le titre de «Maître de la 
Ménagerie Politique». 


le renard 
enrhumé 


Ah! ce que je m'ennuie aujourd'hui) dit le lion 
en bäillant. Puis, il contempla ses sujets et l'idée 
lui vint d'inviter l'âne, le loup et le renard pour cau- 
ser politique. 


La visite eut lieu à l'heure convenue. Le roi 
montra à ses hôtes tous ses trésors, les condui- 
sant à travers sa riche demeure. Et tout y était fort 
agréable. excepté l'odeur infecte qui y régnait. 
Partout étaient amoncelés les os des moutons 
tués, qui répandaiert une horrible puanteur. En un 
mot, toute la maison était empeéstée à ne pas 
tenir. 

La visite terminée, le roi reconduisit ses invi- 
tés jusqu'à la porte, puis les pria de prendre 
place. 

Quand ils eurent mangé et bu tout leur saoûl, 
le roi s'adresse à l'âne et lui dit: 


- Eh bien, mon grison, comment trouves-tu 
ma demeure? Mais dis-moi toute la vérité, car je 
suis habitué à l'entendre tout entière! 


- Majesté, répondit l'âne, je suis indigne d'un 
tel témoignage de votre grâce, mais si vous aimez 





pour quelques 10 Jo 
de syndicalisme 


de moins 


“Le culte des syndicats 
est aussi pernicieux 
que celui de l'Etat». 

Ferdinand Domela Nieuwenhuis 
(1846-1919) 


Camarades, nous avons lutté pour une nou- 
velle grande victoire du prolétariat…. Néanmoins, 
nous avons dû céder... Cette formule résume à 
suffisance l'histoire du syndicalisime belge depuis 
un quart de siècle. 

Le nouvel amusement que nos syndicats 
nationaux offrent à leurs abonnés est d'apprendre 
à faire effectuer des retenues de 10% sur leurs 
allocations de chômage. tout en protestant éner- 
giquement, bien sûr, la déontologie syndicale 
l'exige. 


Bel avantage, en effet, dont nous pourrons 
réellement jouir quand nous aurons à payer nos 
loyers, factures de gaz, d'électricité, etc... Ne 
suffisait-il pas que l'actuel gouvernement s'atta- 
que de plus belle aux jeunes, aux femmes, aux 
chômeurs, aux pensionnés… plutôt qu'aux cau- 
ses réelles de la crise, faudra-t-il encore que les 
soi-disant représentants du monde du travail 
s'abaissent à devenir les valets de nos ministres. 
Et nous-mêmes, devons-nous abdiquer toute 
volonté et laisser la défense de nos droits les plus 
vitaux à des dirigeants syndicaux incapables? 
incapables, parce qu'ils disposent d'un outil fan- 
tastique pour faire valoir les revendications de 
tous les travailleurs solidaires et qu'ils nous expro- 
prient pour en faire un instrument du contrôle éta- 
tique ! Incapables, parce qu'ils restent le reflet de 
notre propre incapacité à nous organiser sans hié- 
rarchie ! 


600.000 chômeurs, 800.000 prévus pour 
1988 (Bureau du Plan, 1984}, sans prendre en 
compte les CST, TCT, stagiaires et autres statuts 
précaires, ceux qui se voient exclus du droit aux 
allocations de chômage. Sans compter les 
retards, ceux qui attendent des mois durant leur 
allocation! Car si l'ONEM peut se permettre des 
juristes pour exclure certains à tort et à travers -et 
à ceux-ci de renverser la présomption favorable à 
l'Administration devant le Tribunal du Travail -, on 
semble ne pas pouvoir se permettre quelques 
employés de plus, ce qui accélérerait le traite- 
ment des dossiers et éviterait tant de situations 
dramatiques. 





honnêtes, | 





















mes. Cotmant se ‘Pour | Ve 
une mauvaise réputation? Tout s'\ 
l'ordre le plus parfait et 
douce. 


- Alors, tu dis que l'ode 
douce ! s Le le roi, cep 


rable Er voici ta récompenr 


Et le lion déchira lé loup, puis 
autre coin. 
S'adressant ensuite au renard, il di 
Ag] [2 

- Eh bien, mon cher petit Eu à 1 
mon amour pour la justice? C'est 
punis la calomnie et la flattérie, Ou | 
juste: Mais à présent, je veux savoir aussi ton opi- 
nion. #1}54 RE 92° 


Maître renard éternua ‘plusieurs fois; 
s'essuyant dans le sable le bout du nez, puis, im 
dit: L 


- Roi noble entre tous les animaux, grar 
votre puissance, sages sont VOS jugemen AE A 
été fait justice à l'âne et au loup. Vous voulez na 
naître à présent mon avis? Le voici. Tout m'a plu 
énormément chez vous. Votre château estsplé " 
dide et pourvu de toutes les bonnes choses. 








Mais. de l'odeur qui règne chez vous, je n'en. 
puis rien dire. - et il toussait au point d'énétouR M 


fer... - car je suis enrhumé! 


F. Doméla Nieuwenhuis 
{Traduit du hollandais par H. ces N 


L'heure n'est plus à la concertation avec un 
gouvernement qui n'en a cure. La lutte syndicale a 
été longtemps privilégiée, mais si le syndicalisme 
se réduit à des déclarations de principe creuses 
et à l'impression de nouveaux formulaires desti-" 
nés à faire passer la pillule de décisions sociale- 
ment rétrogrades, c'est à nous, chômeurs; 
d'autogérer nos luttes, hors de tout parti, hors 
des syndicats qui se montrent indignes”de leur: 
rôle, dans leurs actions ou leurs structures. 


Nous restons solidaires de tout le monde du 
travail et attentifs à l'évolution àsl'intérieursdes 
syndicats (nouvelles coopératives, autogestion, 
technologies nouvelles}; mais cela ne nous suffit 
plus. 1! nous faut donc nous organiser dès mainte- 
nant, de manière spécifique, définir nos revendi- 
cations propres et agir, trouver les leviers qui 
nous permettront de stopper la politique de défla- 
tion, de cadeaux aux riches et aux intérêts finan- 
ciers. 


Ces leviers existent. Il s'agit de moyens con- 
crets, non-violents et aisément réalisables; dont 
nous pourrons rapidement mesurer l'effet chez 
«l'ennemi de classe», 1! ne s'agit pas de mythes 
comme la grève générale, peu efficace, oulan 
révolution, l& fin du monde et la résurrection: des 


morts! 


Puisque les syndicats n'ont montré ni capa 
cité, ni courage à le faire, à nous d'organiser la 
désobéissance civile aux retenues de 10%'et 
aux amendes fiscales - profitons-en, grâce à cette 
mesure, les riches et les néo-libéraux n'ont plusiie" 
monopole de l'insoumission fiscale! -, à nous 
d'organiser des actions directes non-violentes 
contre les abus bureaucratiques, l'augmentatior 
des loyers et des coûts des produits de premier #2 
nécessité: grève des loyers, manifestations paci-. 
fiques dans les grandes surfaces contre lesstrustss 
agro-alimentaires qui manipulent l'index, OCCUpa- 
tions de centres régionaux de l'ONEM/,'auto- 
réciuetion dans les M en commun. = 


» 21902 VOS 


réduite de la HÉMSSE sociale? C'est par nos lut- 
tes et la manière dont nous les mènerons 2 
nous abolirons ces révoltantes distinctions | de È 
riches et de pauvres, de gouvernants et de gou- 
vernés, de travailleurs et de chômeurs! |" 
Si nous voulons la liberté et l'égalité de fait me ; 


nous laissons plus exproprier de/notre combat. UNE 
2 “esta ne LS fr 


2 
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Quand un chômeur, rencontr’ un 
aut” chômeur 

Qu'est-ce qu’y s’racont’ ? 

Des histoires de chô… 

Eh bien non, justement. 

En général, ils ne se racontent pas 
grand-chose. Quand, dans un témoi- 
gnage, une chômeuse dit qu’une file 
de pointage ce ne sont pas 400 chô- 
meurs qui se rencontrent, mais bien 
400 solitudes qui se suivent, ça dit 
exactement ce que ça veut dire. 


Au cours d'une assemblée de chômeurs et 
de pré-pensionnés organisée par la CSC du Bra- 
bant Wallon en janvier dernier, cette solitude 
n'était pas seule à être exprimée. Parlant de la 
situation économique, une chêmeuse témaignait : 
«Le chômage, dans beaucoup de cas, mène, à 
plus ou moins longue échéance, à la faillite écono- 
mique des ménages. Les foyers avec un seul 
revenu sont très nombreux en Belgique. Et quand 
le chef de ménage tombe en chômage, les reve- 
nus diminuent de 40 % minimum. En attendant, le 
loyer reste le même ou augmente par le jeu des 
nouvelles lois. Les charges de gaz et d'électricité 
non seulement ne peuvent plus être comprimées, 
mais, souvent, elles augmentent en raison d'une 
présence plus longue à la maison; présence par- 
fois sournise à contrôle. Les frais scolaires ne 
changent pas, les besoins en habillement restent 
les mêmes, les mensualités des achats à crédit 
réalisés avant le chômage restent inchangées. Et 
il est difficile de couper immédiatement la faible 
partie du budget consacrée aux loisirs quand le 
temps libre à occuper devient illimité. En fait, la 
seule partie du budget qu'on peut restreindre 
immédiatement est celle consacrée à l'alimenta- 
tion. Or, on a observé qu'à la longue, cette res- 
triction a pour conséquence la détérioration de la 
santé familiale, ce qui entraîne l'augmentation des 
frais médicaux. Malgré ces restrictions, beaucoup 
de ménages de chômeurs arrivent, pendant un 
certain temps, à équilibrer leur budget... du moins 
en apparence, jusqu'au jour où il arrive la facture 
supplémentaire de l'Unerg». 


justifier de ne pas être 
plus pauvre encore 


Partant du point de vue social, les choses ne 
sont guère plus engageantes: «Même si les 
indemnités de chômage sont un droit acquis, soit 
par les cotisations à l'assurance chômage, soit 
parce qu'on ne peut pas exercer notre droit au 
travail; l'entourage nous fait souvent remarquer 
qu'ils nous perçoivent comme tributaires d'une 
sorte de charité publique. Ainsi, au moment où 
l'on restreint notre budget et qu'on doit continuer 
à faire face aux paiements, il nous faudrait pres- 
que nous justifier de ne pas être plus pauvres 
encore! Pire encore, quelques uns nous considè- 
rent comme des privilégiés parce qu'on à beaur- 
coup de temps libre. Un dernier exemple, avec la 
perte de travail, nous avons perdu beaucoup de 
contacts, même beaucoup d'amis. Ainsi, au 
moment où l'on a le plus de problèmes, au 
moment Gù l'on a le plus besoin d'amis, on se 
retrouve souvent seul. 


les chômeurs 
ont du boulot 
jusqu’au dessus de la tête 


Dans plusieurs régions du Brabant Wallon, 
des chômeurs se groupent, s'organisent, réagis- 
sent et, ensemble, forment des groupes pour la 
défense des sans-emploi. 


Nos objectifs sont de mobiliser, conscienti- 
ser, politiser pour qu'ensemble, sortis de notre 
isolement, de notre marginalité, les chômeurs 
prennent conscience qu'ils sont une force impor- 
tante de pression dans la perspectice d'un chan- 
gement social. 


C'est dans la lutte syndicale que nous nous 
sommes engagés avec ces travailleurs et les 
sans-emploi. 








D'une part, les difficultés financières et 
d'autre part, un redémarrage de quelque chose 
de concret qui réponde aux besoins de la popula- 
tion la moins favorisée, les comités de chômeurs 
créent des services: 


- Six S.O.S. dépannage, 

- trois garderies et garde-malades, 
- six centrales d'achat, 

- quatre bourses aux vêtements, 

- un restaurant école, 

- ateliers colectifs de bricolage, 

- service déco, 

- aide administrative. 


qu’on vous explique 


S.0.S. dépannage part d'une réalité de vie: 
beaucoup de gens dont les revenus sont faibles 
ne peuvent faire appel à des professionnels. 
Notre aide leur est indispensable et précieuse. 
Nous aidons surtout les personnes du 3° âge, les 
chômeurs, les handicapés et certains travailleurs. 
Ces dépannages occasionnels consistent en de 
petits tapissages, nettoyages de maisons, repas- 
sage, soins de cheveux, petits travaux de plom- 
berie et de maçonnerie, accompagnement pour 
les achats dans les grands magasins. Le S.O.S. 
se fait en collaboration avec le C.P.A.S., la Croix 
Jaune, les médecins et les aides familiales. 


La garderie et les garde-malades: elles 
s'effectuent dans plusieurs de nos groupes. Elles 
consistent à libérer des mamans fatiguées ou 
malades et à faire face à des problèmes imprévus. 


Centrales d'achat: notre but est de regrou- 
per des commandes pour plusieurs ménages et 
pouvoir bénéficier d’un prix réduit auprès des 
grossistes en favorisant les produits de chez nous 
et en tenant compte de la qualité de prix. 


Bourse aux vêtements: nous avons ouvert 
des bourses aux vêtements pour l'achat «et 
l'échange de vêtements de seconde main. Un 
cours de couture est aussi organisé pour la trans- 
formation et la réparation des vêtements. 


Restaurant pour écoles: distribution de 
repas dans les écoles de la commune. 


Ateliers colllectifs de bricolage: ils sont 
nombreux et différents, tels que: réparation de 
vélos, de mobyiettes, d'appareils ménagers, fabri- 
cation de bougies, fleurs, peinture, poupées chif- 
fons et bûches en papier. 


Service déco: se fait par une permanence 
régulière dans les À.S.B.L. Devant les problèmes 
financiers, les saisies, les coupures d'électricité, 
les expulsions, on trouve ensemble le moyen 
d'intervenir par écrit ou personnellement auprès 
de sociétés telles que Unerg, les banques et 
aussi les huissiers. 


Aide administrative. Pour l'aide administra- 
tive, ce qui nous semble important, c'est de les 
aider à comprendre et à remplir certains docu- 
ments officiels at de pouvoir surmonter leurs diffi- 
cultés. 


BUREAU 
CHOMAGE 





quan 





un chômeur 


rencontre 





n autre chômeur. 


D'autres services sont en création et tous les 
chômeurs peuvent nous rejoindre et prendre des 
initiatives avec nous. 

Les comités de chômeurs sont organisés et 
se défendent contre la politique gouvernemen- 
tale, telles que diminutions consécutives d'alloca- 
tions de chômage et retrait des 10 % au mois de 
janvier: contre l'ONEm: la chasse aux chômeurs 
pour le travail en noir et l'article 143 relatif à 
l'expulsion de longue durée. Des présences heb- 
domadaires sont assurées dans les files de poin- 
tage. Des assemblées de chômeurs sont organi- 
sées afin de revendiquer leurs droits et de les for- 
muler. De nouveaux groupes sont créés dans 
d'autres communes. Après plusieurs actions, 
nous avons obtenu la reconnaissance par l'ONEm 
d'un délégué syndical pour la file de pointage et 
l'accompagnement pour l'article 143. 


partager le travail 


C'est diminuer le chômage, c'est augmenter 
l'unité des travailleurs. C'est diminuer les dépen- 
ses de la sécurité sociale et en augmenter les 
recettes. C'est, pour 500.000 chômeurs, retrou- 
ver un revenu décent. C'est relancer la consom- 
mation. C'est fabriquer et vendre plus pour les 
entreprises. C'est, pour ceux qui ont du travail 
maintenant, une protection du statut de travailleur. 
C'est l'arrêt de la dégradation continuelle du con- 
trat de travai! et des conditions de travail, C'est 
redonner au syndicalisme sa force et son utilité. 


Nous demandons à notre fédération et à la 
CSC nationale de mettre au point uné proposition 
claire et précise de partage du temps de travail. 
Nous demandons que cette proposition soit dis- 
cutée dans les entreprises, groupes de base et 
décidée dans les instances CSC. De plus, la CSC 
doit adopter un plan d'action en front commun 
pour l'aboutissement d'un partage du temps de 
travail, dans les délais les plus brefs. 


on n’est pas d’accord 
et on le dit 


Nous nous opposons à un glissement qui 
ferait de la sécurité sociale une espèce d'assis- 
tance publique généralisée |! 


Nous demandons qu'à côté des cotisations 
des travailleurs à la sécurité sociale, il y ait des 
cotisations patronales revues en fonction de la 
productivité, en fonction des machines ayant rem- 
placé des travailleurs et en fonction des bénéfi- 
ces réels de l'entreprise. 


Nous demandons aussi que ceux qui sont 
propriétaires d'immeubles, d'actions, que ceux 
qui ont des revenus autres que leur travail, paient 
aussi des cotisations à la sécurité sociale. 


Nous demandons la suspension de l'article 
143 qui permet à l'ONEm de supprimer les alloca- 
tions de chômage, chaque année, pour 10:000 à 
15.000 personnes. 


Nous sommes révoltés par les mesures pri- 
ses fin décembre à propos des impôts sur les aillo- 





cations dé chômage. Les familles. qui ont moins 
seront imposées plus f 


ortement que les années 
précédentes, alors que ceux qui ont beaucoup 
d'argent peuvent faire de la fraude fiscale, ache- 
ter des actions et payer moins d'impôts. 


Les prix à la consommation et la TVA ont éga- 
lement fortement augmenté, frappant plus les 
pelits revenus que les gros. 


Nous demandons à la CSC de faire au plus 
vite des propositions de réforme de tout le 
système fiscal et de nous consulter sur les propo- 
sitions à faire. 


Pour les ménages ayant perdu au moins 20%, 
de leurs revenus à cause de la perte de leur travail 
et à cause des diminutions continuelles, nous 
demändons des revenus de remplacement et 
nous revendiquons: la’garantie de non faillite du 
ménage. C'est-à-dire: interdiction dé saisir sa 
maison et de la mettre en vente publique; interdic- 
tion de saisir le mobilier; interdiction d'être 
expulsé de sa maisopn (qu'elle soit maison 
sociale ou autre), interdiction de couper le gez, 
l'électricité, le chauffage; obligation aux organis- 
mes financiers de réadapter les mensualités de 
nos dettes et de nos emprunts, en fonction de la 
perte de nos revenus. Ceci serait valable aussi 
pour les contributions. Obligation pour les pro- 
priétaires de notre logement d'adapter le loyer 
pour que celui-ci ne dépasse jamais un quart de 
nos revenus. Nous exigeons également la garan- 
tie d'utilisation des services publics : nous voulons 
avoir la garantie de continuer à avoir accès aux 
services publics avec une réduction en pourcen- 
tage qui correspond au pourcentage de perte de 
notre revenu. Les services publics visés sont la 
santé (médecins, hôpitaux, médicaments), 
l'enseignement (frais scolaires), les transports 
(bus, chemin de fer), les postes et téléphones, 
les papiers officiels, les crèches et garderies; y 
compris les services publics de loisirs: radio, télé- 
vision, piscine, théâtre. 


De la CSC, nous voulons qu'elle mette au 
point, pour l'intérieur et à l'extérieur de la CSC, un 
statut du délégué syndical chômeur, reconnais- 
sant à ces délégués des droits et des garanties 
pour la défense des chômeurs et contre la répres- 
sion éventuelles qu'ils peuvent encourir. 


Après une période où la CSC a mis à la dispo- 
sition des moyens financiers et des personnes 
pour permettre aux chômeurs de s'organiser, 
nous lui demandons que les chômeurs organisés 
en comités CSC aient le droit de décider des 
revendications et des moyens pour concrétiser 
ces revendications. Pour cela, nous proposons 
un comité dans chaque région et un comité natio- 
nal composé à 50 % par les comités de chômeurs 
et à 50 % par les centrales professionnelles, se 
réunissant à la demande d'une des deux parties, 
ayant pour rôle d'analyser les problèmesndes 
sans-emploi, de formuler des revendications et de 
les défendre à l'intérieur de la confédération des 
syndicats chrétiens. 


après les pré-pensions 
à la pelle 


Après les distributions de pré-pensions un 
peu partout, il reste des travailleurs qui ne porte- 
ront plus jamais ce nom. lis reconnaissent, bien 
sûr, comme le faisait Jean Pâques à l'Assemblée, 
qu'il est dramatique de se retrouver jeune dans 
les files de pointage mais qu'il est tout aussi trau- 
matisant et injuste de se voir subitement privé de 
son boulot à 55 ans, voire plus jeune encore. Le 
fait d'être ressentis comme des chômeurs de luxe 
n'arrange rien à leur moral. 


«Après avoir subi le choc psychologique de 
l'arrêt du travail, de l'isolement { 30, 35 ou 40 ans 
dans la profession, cela marque une vis), les pré- 
pensionnés constatent avec amertume que les 
employeurs n'ont presque jamais engagé de jeu- 
nes travailleurs comme il était prévu aux conven- 
tions, que le sauvetage de l'entreprise reste com- 
promis ou que l'entreprise a finalement sombré. 
Et enfin. que leurs revenus sont remis en 
cause», disait Jean Pâques avant d'expliquer tou- 
tes les atteintes au pouvoir d'achat des pré- 
pensionnés aussi. La fiscalité, le risque d'aug- 
mentation de la cotisation pendant que les médli- 
caments et les soins sont remboursés à un taux 
plus faible. L'augmentation des produits de con- 
sommation, des loyers, des tarifs de services 
publics, des intérêts bancaires tandis que d’un 
autre côté, par un savant tour de passe-passe, on 
calcule leur indemnité journalière sur 26 jours au 
lieu de 25, ce qui leur fait perdre 1.040 francs 
par mois. 


«Si, pour les travailleurs actifs, la grève (dont 
le droit est menacé par la politique de ce gouver- 
nement néo-libéral) n'est plus l'arme absolue, 
infañlible, elle n'est en tout cas plus à la portée 
des pré-pensionnés et des pensionnés. Or, ceux- 
Gi, à l'écart des mutations du milieu de travail qui 
ne leur est plus accessible, à l'écart du discours 
syndical, sont dans l'impossibilité de se défendre 
seuls. Il convient que nous définissions un modèle 
de société basé sur les moyens dont nous dispo- 
sons et d’avoir une attitude politique cohérente au 
mouvement syndical et à la défense de nos inté- 
rètss. 
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autour d’un savoir économique, ou à 
que se constitue le projet libertaire. 
cr Bai traverse nos sociétés depuis dix ans est 
| les esprits, où elle apparaît comme une fatalité, 
aturel, qu'il nous apparaît intéressant de creuser la | 
as possible, ni pour nous, ni pour qui que ce soit 
ñ sujet un discours exhaustif, d’énoncer de grandes | 










dans le tiers Aou où elles Fever une 
main-d'œuvre qu'il est plus facile d'asser- 
vir, des travailleurs plus mal payés, une 
protection sociale rudimentaire. Derrière | 

les schémas et les. équations. des 
économistes, c’est la vieille lutte entre le 
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l'imaginaire bercent les peuples : 


se est ceci, cela, etc. Îl est maintenant évident 
uge ans les re É  vt les pe 


| les arr ité ce nouveau rés du monde tabdehié a assume lés fonc- 
| tions traditionnelles des églises : quand la vie devient plus dure et que 
Paction dans la réalité apparaît comme impossible, les professionnels de 
demain ou après-demain tout va 


s'arranger, en attendant il faut être sage, il faut écouter, il faut obéir, 


- |” nous savons où nous vous conduisons et c’est pour votre bonheur. 
| Dans cet article, il s'agira de voir quel discours est tenu sur cette 


crise, quels phénomènes sont repérables, quelle logique est à œuvre. Le 
journal « Le Monde » a publié en décembre un dossier spécial : « dix ans 
de crise», qui est un recueil d'articles publiés dans « Le Monde » au 
cours de ces dernières années. Nous Futiliserons librement pour éclairer 


notre lanterne dans ces ténèbres. 


Nous suivrons d’abord à la trace les analyses du « Monde », en les 


| résumant pour nos lecteurs. 


Le phénomène mondial 

Une crise longue, commencée il y a plus 
de dix ans et quise poursuit encore, entrai- 
nant une aggravation prodigieuse du 
chômage, une détérioration profonde des 
parements extérieurs, la hausse des prix qui 
persiste au début malgré la crise et tend à 
reprendre avec toute relance même 
modérée. Nous avons là un phénomène 
mondial: la crise touche les pays cabitalis- 
tes développés, un ralentissement général 
se manifeste dans les pays de l'Est. le tiers 
monde s'enfonce dans la faillite. Devant 
cette détérioration planétaire, l'absence 
d'un minimum d'ordre, de concertation 
mondiale empêche toute possibilité de 
remède. Il n'y a pas de solution nationale 
possible et les diverses autorités natronales 
rivalisent entre eiles (accentuation des 
compétitivités, guerre des marchés). Les 
princes qui gouvernent, les maîtres de 
l'industrie se déchirent et tous continuent à 
patauger. 


L'histoire ne se répète pas 

La crise actuelle, selon Le Monde, dif- 
fère de celles qui l'ont précédée . Touteune 
série de phénomènes font penser à la crise 
de 29 (l'endettement qui atteint des 
niveaux record, la baisse de rentabilité du 
capital, la hausse des taux d'intérêt, les 
faillites, le chômage, la montée du protec- 
tionnisme). 

Mais une série de différences majeures 
distinguent la crise actuelle de celle de 29. 


Le fait initiateur 

En 29, celui-ci est boursier. Le jéudi noir 
il y a effondrement de la pyramide des 
crédits. En 73-74, il n'y a pas de moteur 
boursier, mais une série de phénomènes 
mondiaux qui se conjoignent (avec le 
premier choc pétrolier entre autres). 


L'intensité 

En 29, par exemple, la production indus- 
trielle a fléchi de 50 % aux USA (dans un 
temps comparable, maintenant seulement 
de 10 %). Le chômage aux Etats-Unis a 
rapidement atteint 25 %. 

Dans les années 30, il y a aussitôt une 
baisse générale sur la production, les 
cours de ja bourse, les matières premières, 
les prix, les revenus des ménages. Cette fois 
(en 80, date de l’article), les prix tendent à 
monter, Les revenus des ménages dans cette 
phase sont maintenus. 

Dans les années 30, à! y a absence de 
prévisions sérieuses et d'interventionnisme 
des Etais et aucun effort de concertation. 

Enfin, les pays du tiers monde étaient 
alors des colonies sans aucune autonomie 
et la dimension économique de FURSS 
négligeable. Aujourd'hui, ils entretiennent 
des pressions sur les matières premières, 
sur les débouchés, sur l’industrialisation. 

Enfin, le rôle du dollar. En août 71, 
Nixon a décidé la non convertibilité du 
dollar en or. Le dollar devient une monnaie 
de référence mondiale, et il devient cause 
de catastrophes financières. Quand le 
dollar augmente de 50 %, il faudra 150 
unités de la monnaie nationale ROUE 
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acheter la même quantité de marchandises, 
là où auparavant, il en fallait 100. 


La crise structurelle 

En fait, le choc pétrolier de 73 (et les 
autres phénomènes conjoncturels qui 
l'accompagnent), tout comme les difficul- 
tés monétaires qui suivent, après 71, la 
décision des USA sur linconvertibilité du 
dollar en or, apparaissent comme des 
phénomènes secondaires. Ils ont été 
regardés comme des causes de là crise, 
alors qu'ils en étaient les conséquences. 

En fait, l'élément majeur apparaît être le 
craquement dans l'industrie. 

Les craquements dans l’industrie, perçus 
avec retard, ont précédé choc pétrolier et 
difficultés monétaires. 


Les, déchirures du tissu industriel 
commencent à se dessiner entre 1967 et 
1971, et à l'origine de ces ruptures, on 
trouve les grandes économies occidentales 
(réduction des rythmes de croissance, 
effondrement de branches, accentuation 
de Flinterdépendance des économies 


nationales). Toutes connaissent un affai- 
blissement relatif du secteur industriel. 
Emploi et investissement trouvent refuge 





dans le secteur tertiaire. Baisse des gains de 
productivité, fléchissement des investis- 
sements… 

La crise apparaît comme une crise du 
secteur industriel des pays capitalistes 
développés. 


Quelque chose ici pointe son nez. Les 
origines de la crise dans les dernières 
années de la période de croissance. La 
baisse de rentabilité du capital est liée à une 
modification de la répartition dé la valeur 
ajoutée. L'augmentation des salaires et 
l'amélioration de la protection sociale, 
obtenues sous la pression de classe qui 
caractérise le mouvement revendicatif- 
réformiste des années 60 et qui s’accentue 
autour de 68 auront pour effet d’accentuer 
les difficultés du système. 

Dans la valeur produite, une partie plus 
grande va aux salaires, une plus faible aux 
profits. D’où les réactions du patronat à 
investir moins puis à substituer la machine 
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capital et le travail qui se montre. | 


Les analyses divergentes 


Les économistes, les spécialistes avaient 


toute une série d'analyses théoriques 
peaufinées d’où ils avaient coutume detirer 
des propositions d'action pour les pouvoirs 
en place. 

Ces analyses et ces propositions théori- 
ques vont s'effondrer dans la réalité de la 
crise. Les tentatives de relance keynesienne 
(Mauroy 81) par creusement des déficits 
budgétaires et relance de la demande, dans 
une économie ouverte sur l'extérieur, fait 
croître les importations, c'est-à-dire 
soutient l'emploi chez les autres etcreusela 
dette. Si elle s'accompagne du protection- 
nisme, elle appelle des mesures de 
rétorsion. Elle échoue. 

Les politiques de freinage monétariste 
qui en sont l'inverse, tombent dans des 
contradictions contraires et se voient aussi 
peu susceptibles d’être appliquées rigou- 
reusement. 

Les politiques de socialisation accentuée 
qui, par voie de nationalisation, 


prétendent être en mesure de mettre en 
place une volonté capable d'agir sur 
l'investissement et la dynamisation de 
l'industrie, soumettent en fait les entrepri- 
ses à des interventions administratives, à 
des stratégies politiques qui les coupent de 
la réalité industrielle, entraînent des 
distorsions qui deviennent rapidement 
invivables. 


À. l’autre bout, le retour au libéralisme 
(Reagan, les libertariens.. .) ne peut pas être 
mis en œuvre. Aux Etats-Unis, 
l’amputation des budgets publics reste 
limité, il n’est pas possible de supprimer 
réellement les acquis sous peine de 
mécontentement, les politiques de défense 
exigent des sommes énormes, etc. 

En fait, toutes ces belles analyses et ces 
modèles d'intervention théoriques restent 
théoriques, savoir de professeurs, et dans 


les faits, on applique tout autre chose. 
Devant la crise, le discours économique se 
révèle impuissant. 


La réalité s'impose 

La réalité présente des contraintes de 
plus en plus nombreuses. Le pouvoir poli- 
tique est de plus en plus captif des groupes 
sociaux qui s'accrochent aux acquis, le 
relais de ces pressions par les médias en 
accentue la force. Les économies 
nationales sont soumises à la puissance des 
contraintes de l’économie internationale 
qui s’accentuent. 


Les Etats appliquent alors des politiques 
entièrement pragmatiques. La relance 
française de 81 débouche sur un plan 
d'assainissement devenu inévitable. 
Reagan laisse aux vestiaires son 
libéralisme économique et applique des 
recettes traditionnelles contradictoires 
avec son REAee Le projet: a Es 
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être lourd: chômage, relèvement |des 
salaires amputé par la hausse des prix, 
pressions pour accroître la productivité du. 
travail, extension du taylorisme au travail 
de bureau, extension du travail'en équipe 
avec équipes de nuit à de nouveaux 
secteurs, offensive du patronat pour faire 
éclater le monde du travailavec augmenta- 
tion de la précarité chez les jeunes,"les 
femmes, les vieux, les immigrés, par le 
développement de la sous-traitance, de 
lintérim, l'emploi de vacataires et de 
contractuels. Ë 

Il s’agit bien, pour les classes done À 
tes, de reconstruire des conditions 
adéquates d'exploitation, Et là encore, 
derrière un discours prétendument neutre 
et savant, œuvrant au bien commun, 
apparaissent des pratiques d'asservisse 
ment, de division, de domination, la mise 
en jeu de rapports de force. 





La crise de l'Etat providence 

La protection sociale en question. 

Dans ces conditons, 1] apparaît un sex 
critique de la protection sociale. Malgré la 
crise, la part de la sécu a continué à croître 
dans le P.I.B. de l'ensemble des pays de la 
C.E.Ë. Elle était de 12 à 18 % du P.I.B'àla 
fin des années 60, en 70 de 13 à 21 %, en 80 
de 21 à 31%. À partir d'un certain niveau, 
la pression fiscale et sociale entraîne des 
phénomènes négatifs (fraude, troc, travail, 
clandestin). 

La dernier rapport de l'INSEE (Libé. 
début janvier) annonce, d'ici 88, malgré 
une croissancé extrêmement faible en 
France, une augmentation de plus du 
double du coût de la protection sociale. 
prélèvements obligatoires. 

La sécu est malade de la crise. Le désé=" 
quilibre devient inquiétant entre: 

— d'une part, les recettes qui baissent. 3 
(la croissance du nombre de chômeurs fait, 
autant de cotisants en moins qu doivent 
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ar la croissance des 


| le retournement cépérait alors 
avec les politiques d’austérité. Après cette 
période d'engagement des Etats, de 
- creusement des déficits, c'est le retour à une 
[= volonté de stratégie libérale, avec appel à 
| l'initiative individuelle, au désengagement 

de l'Etat, d’où, dans cette logique, l'appa- 
rition de politiques budgétaires 
restrictives, : Mais partout aussi, ces 
politiques budgétaires restrictives ont dû 
être assouplies. La politique de réduction 
de Reagan n'a pas empêché la progression 
des dépenses publiques (indemnisation des 
chômeurs, service de la dette publique, 
croissance difficilement contrôlable des 
dépenses de santé, crédits de défense en 
hausse) 

Ici encore, derrière les calculs économi- 
ques, apparaît le jeu des rapports de force : 
toute suppression trop aceentuée de la 
protection sociale se traduira par des 
risques de troubles sociaux. 


| Un monde en mutation 
Une évolution irréversible se dessine. 
| C'est bien la fin de 30 années de croissance 
| imnterrompue. Le monopole de la fabrica- 
tion des produits manufacturés par les 
| seuls pays occidentaux a disparu. Il faut 
| investir le capital dans les industries de 
pointe, user des mutations téchnologiques 
(électronique, robotique, biotechniques), 
| pour obtenir de nouveaux gams de 
|" productivité, investir massivernent dans la 
| _ recherche et le développement. 
| En France et en Europe, commence 
l'effondrement des industries traditionnel- 
les, effondrement lié à la concurrence du 
tiers monde où la main-d'œuvre est bon 
marché et à l'introduction des robots dans 
Pappareil industriel au Japon et aux USA. 
Le risque de désindustrialisation apparaît 
| avec l'hypertrophie croissante des services 
| par rapport à l'industrie (mais les gains de 
productivité sont moins importants). 
L'emploi industriel décroît et les services 
ne prennent pas la relève en matière de 
création d'emploi d'où les risques de 
rupture. 





Le travail en question 

Il y à peu de choses dans ce dossier du 
| Monde sur la question du travail. 
| Le refus des tâches fragmentaires 
| Un phénomène ample et profond s’est 
répandu depuis la fin des années 60, et 
partout. Il y à rupture entre la réalité-du 
travail industriel (fragmentaire et répétitif) 
et les mentalités (prolongation scolaire, 
développement des médias, concentration 
urbaine, changement culturel depuis 68). Il 
est apparu un besoin de liberté decho oix et 
d'expression individuelle. 


Encore une fois, cette nouvelle relation 
au travail avec les effets qu'elle a eus au 
niveau de l’abstentionisme, de la fuite de 
Pusine parune fraction des jeunes ouvriers, 
parles résistances qu'elle a créées dans les 
entreprises, les nouvelles revendications et 
les nouvelles exigences qui sont apparues 
dans les années 60, cette relation nouvelle 
au travail ne peut pas non plus ne pas 
être mise en relation avec les rapports de 
force entre classes sociales dans le champ 
du travail. 


| Le recentrage des centrales syndicales 
| Dans tous les syndicats européens se 
| manifeste un malaise général. Eux aussi 
sont victimes de la crise, Les effectifs 
| baissent avec le chômage et la récession, les 
[M centrales se trouvent partout confrontées 
|" aux politiques de rigueur. Les faits 
lemportent sur les différences historiques, 
les” "Considérations politiques, que le 
pouvoir soit de droite ou de gauche. Des 
décennies de consensus et de pratique de 
collaboration, liés aux modèles du temps 
dela croissance, au temps de 
l'amélioration constante des salaires et du 
niveau de vie, les structures LS en résul- 








re nr soviétique 


igine, Fe de l'énergie et augmentation 
u prix du pétrole). Les dirigeants s'en sont 
tenus au caractère provisoire de la crise 
pendant deux ans «une ère d’instabilité 
s'est ouverte et tout porte à croire qu'elle 
sera durable, même si les mécanismes de 
contrôle et de répression l'empêcheront 
pendant longtemps encore de déboucher 
sur des bouleversements politiques » (dixit 
Le Monde). 

— Au Sud: }a division du monde entre 
la minorité des peuples solvables et [a 
majorité croissante des insolvables qui 
supportent de moïns en moins bien d’être 
exclus du banquet de la vie ne peut que 
prendre des proportions explosives. 

— À l'Ouest : on annonce 34 millions de 
chômeurs dans l’ensemble des pays de 
l'OCDE pour 84. Aggravation liée au 
ralentissement de l’activité, aux difficultés 
de la restructuration, à l'émergence de 
nouveaux pays. Si Pactuelle reprise aux 
USA se révèle conjoncturelle compte tenu 
des déficits du trésor américain qu’il faudra 
bien combler, la montée du chômage 
risque de continuer encore. 


Risque de guérre :la guerre commerciale 
s'appuie aujourd'hui sur une guerre 
monétaire et risque de déboucher sur un 
conflit militaire. Les dépenses militaires 
peuvent prendre une place de plus en plus 
importante dans la panoplie concrète des 
moyens de relance ( à partir de 35-36 en 
Allemagne sous l'impulsion des nationaux- 
socialistes, les politiques d'armement à 
outrance ont fourni des emplois) Après 
45, l'importance des dépenses militairesest 
aussi décisive pour le plein emploi. Les 
complexes militaro-industriels ont joué un 
rôle essentiel dans les 30 ans. de croissance. 
Le Monde s'interroge: «Y a-t-il une 
fatalité de la guerre 2» 

Qu relance mondiale ? C'est la 
conclusion du Monde. Le rôle de lEtat- 
nation keynesien, capable de créer une 
nouvellé propension à consommer 
pourrait être tenu au niveau international 
par la Banque Mondiale ou le F.M.L 
dûment réorganisé, il y a des foules de 
consommateurs en puissance dans le tiers 
monde. 

On ne peut s'empêcher de penser devant 
une telle proposition que si la relance 
keynesienne était possible dans le cadre de 
l'Btat-nation, c'est que l'unité de cet Etat 
préexistait à la crise (29), aujourd'hui au 
niveau international, il n’y a rien de tel. 

Le Monde, sans doute plus lucide que 
nos gouvernants, n'entonne pas le couplet 
bien connu sur les nouvelles branches 
porteuses créatrices d'emplois et de 
nouveaux besoins. 


Nous avons suivi d'aussi près que passi- 
ble le texte même du dossier du Monde en 
le citant la plupart du temps, afin de le 
résumer pour ceux qui n'auraient ni le 
temps ni l'envie de lire tous ces articles 
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En plus de cette thèse 
d’une série d’articles du 


«Monde», il est indis- 
pensable d’ajouter nos 
commentaires. Des 


réflexions qui nous per- 
mettront de replacer le 
débat économique dans 
son cadre réel: celui de 
la lutte incessante entre 
le travail et le capital. 





Les discours qui Sont tenus sur la crise sont 
avant tout des discours d'économistes. Ces dis- 
cours s'inscrivent dans une logique qui n'est pas 
neutre: la logique capitaliste. Gouvernement, par- 
tis, patronat et syndicats s'inscrivent tous dans 
des schémas d'analyse et des modèles qui éma- 
nent de la logique de ce système: la compétiti- 
vité, la course au profit Maximum, le travail salarié, 
la rentabilité... 

Plus’ la crise s'impose comme une évidence 
durable et grave, plus le discours économique 
s'impose comme valeur de référence. La bataille 
des chiffres du chômage et les statistiques de 
rentabilité remplacent le débat de la société. Pols- 
miquant sur les mesures à mettre en œuvre, libé- 
raux ét socialistes divergent sur les remèdes mais 
s'inscrivent dans une même logique de société. 
C'est un des effets pervers de la crise que de limni- 
ter nos horizons et de n'envisager comme solu- 
tions que les modèles du passé et le systéme qui 
les a soutenus. 


Le discours écono- 
mique comme discours 
[ Otali taire ? L'économie essaie d'établir 


un tout cohérent pour arriver à des analyses cal- 
culables, dés propositions chiffrables. C'est cette 
prétention scientifique qui donne à ses conclu- 
sions un côté implacable et irrévocable.., L'Etat 
belge dépense trois francs quand il en gagne 
deux. «ll faut donc économisers. Et tous les gens 
«raisonnables» d'accepter de réduire les dépen- 
ses sociales en déficit. Le discours économique 
nous piège dans les limites de sa logique. 

Les données économiques sont des outils, 
des instruments aux mains du gouvernement et 
des partis politiques pour tenter de maîtriser sous 
un couvert scientifique une conjoncture. 


Pour permettre au système que décrivent les 
économistes de perdurer. Cette argumentation 
scientifique, donc non soumise au débat d'idées, 
doit leur permettre de se transformer et de 
s'adapter 4 l'intérieur des strictés limites de ce 
systeme. Monsieur Gandois, «expert scientifiques 
au dessus des classes et des intérêts particuliers, 
ne proposera jamais l'organisation de Cockerill 
Sambre en conseils ouvriers autogérés.. même 
si cela devait étre plus rentables... pour les travail- 
leurs. 


Les économistes mettent en évidence les 
phénomènes chiffrables. IIS considèrent que c'est 
là que se trouve le fondamental de la réalité 
sociale et économique. Que c'est cela «la» réalité. 
Au contraire, il me semble évident que ces 
discours-chiffres font abstraction de ceux qui 
sont au fait de cétte réalité sociale, de ceux qui 
produisent les richesses que les économistes 
chiffrent. Le discours économique a aussi pour 
conséquence d'isoler chacun de ces producteurs 
face aux additions scientifiques qui les nient. 

À chacun sa réalite. Laissons au gouverne- 
ment et à ses experts lé bilan de l'actif et du passif 
de leurs banques. Nous garderons le reste. Les 






F tn , “ie qui diminuent a seuil de la survie, la fie 
Gi do sublnoncrs TOvRe Et Tr M dun FK * de chômag à AR et PAS, les accident: 
a+ ttes 4 hé: tteNtoS SE Vur | descadences du travail, les ucère d'estomac de 

hs la pause de nuit, les grèves symboliques de vinat- 
E | | quatreheures. et les luttes av vortées. La réalité des 
SEE sur ours 2 que privilèges d'une caste de possédants. | 


Pour le discours néo-libéral, cette réalité-là 
‘est insignifiante. Ce qu'il nous propose, & est de 
réduire nos salaires de douze pourcent, de sup- 
primer l'index, de nous exclure de la couverture 
de la sécurité sociale, de restaurer «notre» (7?) 


‘compétitivité, de stimuler le capital à risque (vous 


‘en avez vous?) Pour nous faire admettre cette 
auto-destruction de nos moyens d'existence, on 
nous intoxique de discours économiques à pré- 
tention scientifique dont la fonction est de réduire 
à des schémas scientifiques toute la réalité 
sociale : la guerre sauvage que se livrent proprié- 
taires du capital et vendeurs obligés de leur force 
de travail. 


Acceptez aujourd'hui la logique néo-libérale 
de Martens-Gol et demain vous serez entraînés à 
reconnaître que leur crise est due à la trop forte 
augmentation des salaires durant les années d'or, 
à l'amélioration de la protection sociale, à l'arrivée 
des travailleurs immigrés, à l'absentéisme des jeu- 
nes, au travail des femmes. 


Refuser aujourd'hui que cette intoxication du 
discours économique soit neutre et objective- 
ment scientifique, c'est se donner les moyens de 
poser demain les vrais problèmes. Et de trouver 
les vraies solutions. C'est réfléchir et construire 
une alternative qui nous sorte du piège des cin- 
quante milliards.qui manquent. C'est remettre en 
question la répartition actuelle des richesses 
entre les hommes, l'attribution des dépenses de 
la collectivité (l'armée par exemple) et des sub- 
ventions (au capital, avec ou sans risque). C'est 
sortir de la logique économique du profit pour 
choisir d'autres valeurs (l'épanouissement de 
l'individu et la solidarité } et une autre organisation 
de la société (l'autogestion). 


C'est cet impératif de l'alternative de société 
qu'il nous faut introduire dans nos réflexions et 
dans nos luttes pour sortir du cul de sac fataliste 
du discours économique. 
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les limites 


de l’austérité 


La crise que nous subissons depuis 1973 se 
déroule au niveau politique et social en deux 
temps. 

Au début, l'Etat tente de maintenir le consen- 
sus social hérité des arinées soixante. Le gouver- 
nement essaie autant que possible de garantir sa 
paix sociale en ne touchant pas trop au méca- 
nisme de concertation entre l6s «partenaires» 
sociaux. Il évite de toucher de front aux acquis de 
la croissance: Il a recours aux solutions qui ont fait 
leurs preuves durant la crise des années trente. 
L'Etat intervient directement avec des capitaux 
publics pour soutenir les géants industriels en dif- 
ficulté et maintenir l'emploi. il creuse ses déficits 
et accroit la dette publique pour soutenir ls mar- 
ché intérieur. Une sorte de négation pratique de 
la crise avec l'espoir que ça ne va pas durer, La 
reprise est toujours pour demain, mille fois annon- 
cée, jamais arrivée. Il ne s'agit pas de rater le tour- 
nant de la relance, c'ést pourquoi On maintient un 
maximum de prolétaires consommateurs. Mais 
ces méthodes trouvent leur limite sur l'écran de la 
calculatrice électronique japonaise du comptable. 


L'économie des 
années 70-80 n'est plus 
celle des années 30. Le 
marché s'est totalement 
mondialiSé. creuser le fossé de 1 
dette publique ne revient plus qu'à offrir des parts 


du marché national à la concurrence étrangère. 
La relance sélective basée sur le Tee intérieur 


L'IMPOSSIBLE N'EST EN DEFINITIVE QUE 
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à la française se heurtera aux vidéos japonais. La 
crise est mondiale et les exportateurs belges 
d'acier rencontreront sur leurs marchés les nou- 
veaux pays en voie de développement (Brésil, 
Mexique...). Pour être compétitif sur le marché 
textile, il faudrait payer les ouvriers flamands et 
wallons au tarif de Taiwan. La solution ne peut 
plus se trouver qu'au niveau international. Mais 
quelle instituition mondiale a l'autorité pour mettre 
de l'ordre dans une telle pagaille ? 


Les Etats, à l'instar des chaînes de grands 
magasins, vont s'entre-déchirer pour fourguer au 
meilleur prix leurs marchandises sur un rnarché 
sur-saturé. On se bat au coude à coude, dans une 
sorte de remake du new-deal, pour investir les 
marchés sous-développés. Ils n'ont pas d'argent? 
Qu'importe, on leur en prêtera pour qu'ils puis- 
sent acheter «notre» production. Les Etats Unis 
font la pluie et le beau temps grâce au dieu-dollar 
et aux taux d'intérêts. En Europe, c'est la guerre 
aux quotas, cette part protégée du marché de 
chacun. Les enveloppes des subventions étati- 
ques vont glisser sous les tables de direction de 
la sidérurgie. Il faut écouler l'acier belge contre 
l'acier français ou allemand. Il faut écouler l'acier 
flamand contre l'acier wallon. Chaque commu- 
nauté, chaque entreprise, chaque région, chaque 
Etat, pour vendre plus, va compresser ses frais 
de fabrication. On ferme les unités trop évidem- 
ment non rentables. On suscite des baisses 
volontaires de salaires et quand Ga ne marche 
pas, on les impose. Pour rétablir «nôtres (?} com- 
pétitivité, faites ceinture. Pendant cé temps, cer- 
taines entreprises enregistrent des bénéfices 
plus substantiels que jamais. Les propriétaires de 
capitaux font la fine bouche. Pourtant, Monory-De 
Clercq les entoure d'une bienveillance toute parti- 
culière. L'Etat distribue des exemptions de taxa- 
tion, garantit une sur-exploitation des travailleurs 
pour établir les conditions favorables à la restaura- 
tion du profit maximum. 











Les propriétaires du 
système essaient de 
faire passer pour une 
nécessité naturelle ce 
qui n'est que la condition 
de leur survie. C'est la deuxième 


étape du processus. Bas les masques. Le dis- 

cours golien de la force prime le mythe socialiste 
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de la concertation entre partenaires sociaux. Le 
vieux refrain démocrate chrétien est balayé par 
l'argumentation économique néo-libérale. Enfin, 
le gouvernement gouverne. Mais fermeté ne veut 
pas dire affrontement. Pour réussir, Martens-Gol 
doit imposer, mais dans le calme et la dignité. H 
faut que les travailleurs travaillent, pas qu'ils fas- 
sent grève, occupent les usines, gènent la pro- 
duction. 


Et c'est là le fil du rasoir du gouvernement 
actuel. Pour renforcer la rentabilité, il faut sabrer 
dans les acquis sociaux (baisse de salaire, index, 
indemnités de chômage, sécurité sociale..): 
c'est le plan de rigueur. Mais il faut aussi que les 
ouvriers travaillent en maintenant l'illusion du con- 
sensus social: ce sont les relations très spéciales 
entre le PSC-CVP et la fraction Houthuys de la 
CSC. 


Ces deux exigences sont indispensables. Le 
tout est de savoir jusqu'où ils pourront aller trop 
loin, Et là, c'est notre problème. 


te ie 


CE QUI N’A PAS ETE POSSIBLE JUSQU’A AUJOURD'HUI 


Martens-Gol, veut 
maintenir l'illusion dela 
concertation puisqu'il a 
besoin de l'illusion du 
CONSeNSUS. Parallèlement, i se doit 


de casser les bases mêmes de ce consensus, de 
le délabrer de fond en comble. Et ce délabrement 
appelera tôt au tard, de la part de ceux qui sup- 
portent le poids des mesures d'austérité, des 
réactions, des révoltes, des luttes, des grèves, 
des affrontements. 

C'est de nos réactions que dépend ce point 
où Martens-Gol ira trop loin. 

Le point où l'affrontement social coûtera plus 
cher que les économies de l'austérité. Tant qu'il 
né sentira pas de résistance, il continuera à 
sabrer dans nos ressources économiques. Âvec 
en prime le chantage permanent: à la faillite de 
l'Etat, à la faillite de l'entreprise, à la perte défini- 
tive de notre emploi, à la file du CPAS. 

Pour faire basculer la vapeur, les travailleurs 
doivent construire un moment d'affrontement glo- 
bal qui, après le bras de fer, stoppe la «blitzkrieg» 
sociale qui fait perdre en quelques années vingt 
pourcent à notre pouvoir d'achat. 

C'est une lutte fondamentale, pour la vie ou la 
survie. La farine est limitée par la crise mondiale, 
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personne ne le conteste. |! nous faut choisir: 
qu'elle serve à notre pain ou aux petits gâteaux de 
la Fédération des Entreprises de Belgique. 


pour sortir 
de leur crise 


Deux axes contradictoires sont traces. 


D'une part éliminer les techniques de produc- 
tion dépassées pour implanter de nouvelles tech- 
nologies performantes (robotique, 
bureautique….). Cela permet d'être plus compéti- 
tifs sur le marché international en comprimant les 
frais de production. Mais, ce faisant, diminue la 
masse de travail nécessaire à la création de 
richesse, d'où un chômage accru, un risque de 
déstabilisation sociale toujours grandissant, un 
effondrement du marché de la consommation 
intérieure. 

D'autre part, le maintien de la masse-travail 
pour «résoudre le chômage». L'exigence concur- 
rentielle étant ce qu'elle est, cette croisade du 
plein empioi sur des outils dépassés ne peut que 
s'accompagner d'une stratégie de sur- 
exploitation des travailleurs: diminution volontaire 
ou non des salaires, suppression des acquis. 
Avec en prime la création d'une société duale où, 
aux côtés des prolétaires-aristocrates des sec- 
teurs de pointe, se développe une classe de 
sous-prolétaires précaires. 


Deux axes contradictoires donc qui, en ména- 
geant la chèvre et le chou, ne peuvent répondre 
aux vrais problèmes: moderniser les techniques 
et les mettre au service de l'épanouissement 
humain, donc perdre une masse importante de 
travail aliénant et entrer de plein pied dans la 
société de la troisième révolution industrielle. 
Avec la recherche des valeurs et de l'éthique pro- 
pre à ce type nouveau de société. Toute autre 
voie mênerait à l'impasse: maintenir à tous crins 
un plein emploi aliénant sur des appareils de pro- 
duction dépassés. 
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des propriétaires se doit de renforce 
d'état destiné à mater toute rebellio 
pouvoir politique, r 
social, plus i lui faudra 
gouverner: c'est le règne 
spéciaux. Les strasses aut 
Etat s'accentuent. On ne nég: 
Les ministres imposent aurisq 
les plans qu'ils ont décidés. Dan 
servateurs, on loue le courage de ces 
qui savent prendre leurs responsabilités EL. 
imposer leurs recettes politiques’ La! politique de 
temps de crise ne se fait plus avec le peuplé mais 
contre lui, et de manière assümée commet =: | 4 
«Enfin Un gouvernement qui gouverne»! éd : | 
Ce virage autoritaire ne peut se réaliser que 
sur base de la crainte et de la peur. Et l'installation: 
de l'angoisse se fera sur la base d'un épouvantail” 
cer le rôle politique aujourd'hui assigné à l'insé- 
curité. 


Les champions du néo-libéralisme {PRLou 
RPR) créent et accentuent un climat où le Belge 
moyen a la panique permanente de se faire piquer 
son sac à main, son auto-radio, son bas de laine à 
la maison. Alors que les prisons n'ont jamais été 
aussi pleines, que le nombre de policiers n'a 
jamais été aussi élevé (un policier pour 247 habi: 
tants en France), la parano anti-déliquance jette 
les victimes de cette intoxication dans les bras du 
dernier rempart de l'ordre: l'Etat. Et ce faisant, le 
pouvoir crée un mouvement artificiel d'opinion: qui 
cautionne et légitime son durcissementrautori: 
taire. Rappelez-vous la fonction qu'avait dans les 
années trente l'image d'Epinal du communiste,tle 
couteau entre les dents, qui égorgeait les petits 
enfants et allait chasser l'ouvrier de sa petite mai” 
son et le boutiquier de Son commerce. nes 

On ajoutera à ce tableau de l'insécurité, le 
bouc émissaire chargé d'expier tous les. mal: 
heurs. Le travailleur immigré (Juif des années 80) 
sera désigné à la vindicte populaire pour exorci- 
ser la peur et décharger l'agressivité créée par 
l'instabilité d'une société en mutation. La peur de 
chacun et son incapacité à s'adapter sera déchar- 
gée sur le dos du prétendu responsable: «'étran: 
ger qui vient manger mon pain, me prendre mon 
travail et piquer ma femmes. 





Enfin, et pour terminer, une politique de crise 
ne se conçoit pas sans l'introduction massive du 
danger de guerre. La fonction économique de 
celle-ci est évidente: après avoir détruit les 
richesses et une partié excédentaire dela force 
de travail, uné nouvelle ère de prospérité et de 
bonheur accompagnera la reconstruction: De 
plus, là peur de la guerre permet de paralyser 
toute remise en cause fondamentale intérieure 
sous prétexte de danger extérieur. «Restez sages 
ou cela pourrait être pire que nous, le goulag avec 
les Soviétiques». 


C'est dans ce climat de paralysie par la peur 
et de chantage par la démagogie qu'il nous faut 
sans cesse rappeler qu'il existe d'autres solutions 
à la crise, pour peu que l'on décide de s'évader 
de la logique du système qui l'a sécrétée. 


C'est le fondement de l'action libertaire que 
de soutenir et de développer toutes les.initiatives 
de résistance à cette gestion offensive de la crise 
par le pouvoir, de mettre en avant toutes les luttes 
porteuses d'autres solutions à la crise, de la créa 
tion d'une société alternative autogestionnaire: 
Pour que demain, nos vies ne soient plus gérées 
par la loi du profit mais par les valeurs quinnous 
sont propres: la justice sociale, la solidarité et 
l'épanouissement de l'individu. 


Les actions violentes historiques des ouvriers 
de Longwy contre les locaux du Parti socialiste 
français et la polémique entre la base et la direc- 
tuion de la CSC sont là pour nous prouver.que 
cette exigence est partagée par de plus en plus 
de travailleurs. 


Mais aussi pour nous rappeler le peu de défi 
nition concrète de cette alternative de société, ici 
et maintenant. 


Babar 


PS: Si vous partagez vous aussi ces analyses et 
que vous voulez agir avec d'autres, écrivez- 
nous au 22 Mars, 2, rue de l'Inquisition. à 
1040 Bruxelles. 
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du vécu, 
rien que du vécu 


Dix-sept heures, on ouvre la porte du «16», rue Sabatier. 
Peu à peu, les jeunes rentrent, if fait froid, il fait noir. 
Pour les permanents, Île travail commence... 


De 17hà 17h 30, c'est linterpause; un des permanents de la Journée fait le point avec 
ceux qui prennent la relève. Nous lisons les fiches individuelles, le carnet de bord; le perma- 
nent explique Ce qui n'est pas compris, nuance ce qui se trouve écrit enoir sur blanc». Ceux 
qui arrivent tentent de comprendre les difficultés de chacun des jeunes présents actuelle- 
ment. Iis sont sept. 


Les coups de sonnette se succèdent, le téléphone sonne, l’un passe devant le petit 
bureau d'entrée et nous envoie un bisou, l’autre passe la tête par la porte entrebaillée; is se 
rendent compte que nous travaillons et continuent d'arpenter le long couloir qui mène à la 
culsine et à la Salle de séjour; le «nouveau» ou la «nouvelle» les suit sans trop savoir qui nous 
sommes... On fera connaissance tout à l'heure. 


L'interpause est terminée, nous allons à la cuisine, «salut à la compagnie de cette mai- 
son»... Ensemble nous vérifions l'état des provisions pour imaginer la préparation du repas. 
L'un veut des spagheïfti, l'autre des chicons; bref, dialogue, discussion, va pour le spaghetti! 
Qui l'eût cru? Les chicons, on verra demain. Maintenant qui fait quoi? Qui met la main à la 
pâte ? Il y aura la vaisselle. (le lave-vaisselle est en panne!). 

18 h 30 


Oùen sommes-nous ? Christine est là; Marc, son frère, lui n'est pas rentré. Que faire ? 1 
était pourtant convenu qu'aujourd'hui ils fraient discuter avec leurs parents... «Marc a déjà fait 
le Coup hier, dit Christine. Elle est anxieuse : si elle ne rentre pas avec lui, c'est elle qui va 
fout encaisser! Elle préférerait partager les coups. Filoute, va! 


La sonnette retentit, ouf! le voilà, on va pouvoir y aller. «Qui, mais il serait peut-être bon 
de ravoir ensemble Ce que vous avez envie de négocier avec vos parents», dit Françoise, la 
permanente qui les accompagne. Petite discussion avant le grand départ. Christine et Marc 
revendiquent leur liberté, ils désirent pouvoir aller dans les «boums», ne plus devoir toujours 
rendre compte à leur mère et à son concubin. «il vit avec alle depuis le mois d'août», précise 
Marc; «lbn'est pas si moche», ajoute Christine. Longue discussion entre le frère et la soeur. 


19h 30 


ils partent, ils embrassent les copains et copines avec lesquels ils ont vécu pendant 
quelques jours. On se quitte difficilement, on se retrouvera peut-être un Jour. ou 
sûrement! 


Ceux qui restent commentent l'événement: «Pourvu que ça marche», «C'est peut-être 
pas drôle chez aux mais ils en ont encore un. Nous, c'est le home, la rue, le juge, les flics, 
la solitude...». Celle qui parle a 15 ans. 


Les Spaghetti sont prêts, l'odeur de la sauce tomate chatouille les narines, nous pouvons 
passerà (able. Thierry ne veut pas manger maintenant : | veut regarder la première partie du 
match\de football; les autres le taguinent car, dans la soirée, ils veulent regarder un film. 
ns Fri Que faire ? Finalement, «seul contre tous», il! cède et vient nous rejoin- 

re à table. 


21h30 


Sortie I} y a deux heures, Françoise rentre seule, Chacun s'enquiert de ce qui s'est 
passé. La discussion a été pénible; les parents acceptaient difficilement qu'un centre 
«cache» des jeunes en fugue. «Et si nous portions plainte >. li y eut discussion, explication, 
finalement ils se sont calmés et ont accepté de discuter. 


vean me demande une feuille, puis une seconde. Myriam rentre, notre petite explosive, 
la joie de vivre: elle remue, parle, crie, montre qu'elle existe. «Mon copain a-t-il téléphone ? 
Non? Merde!» Que faire ? Aujourd'hui, elle a vu sa mère à l'hôpital en allant rendre visite à 
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& Depuis le 29 février 1984, huit 


des douze travailleurs du «16», Cen- 
tre d’Accueil et d’Hébergement pour 
Jeunes, situé 16, rue Sabatier à Mar- 
cinelle, occupent leur lieu de travail. 

L'assemblée générale de 
l’A.S.B.L. a décidé de fermer le Cen- 
tre au 1° mars 1984, de ne pas renou- 
veler les contrats des douze travail- 
leurs et de mettre en place une com- 
mission chargée d'examiner les can- 
didatures pour la constitution d’une 
nouvelle équipe, les travailleurs licen- 
ciés pouvant toujours y postuler un 
emploi. 


Les huit permanents qui occu- 
pent le Centre s’insurgent contre 
l’arbitraire d’une partie de FAssem- 
blée Générale (A.G. dont ils sont 
aussi membres), qui a décidé des 
mesures aussi graves sans aucune 
concertation préalable. Ils réclament 
la réouverture immédiate du Centre, 
la réintégration des travailleurs et le 
retour au système de cogestion qui 
avait toujours été d’application. 


Le «16»? LA TA KE 

Un Centre qui accueille des jeunes de 14 à 
22 ans, en difficulté, en rupture par rapport à leur 
milieu de vie, l'école, le monde du travail, des jeu- 
nes en fugue d'un home ou qui ont quitté leur 
famille, des jeunes à la rue, sans argent, sans 
perspective d'avenir. | 


AU «16», le jeune vient demander une aide 
pour sortir d'une situation problématique, réaliser 
son projet ou au moins en dessiner l'ébauche. Il 
vient pour «souffler», prendre du recul, parler des 
problèmes qu'il vit, y voir plus clair, être écouté, 
revalorisé et pouvoir aussi manger, dormir, s'il en 
a basoin. Avec l'aide de l'équipe, il pourra recher- 
cher et mettre en place une solution à son pro- 
blème. 


Douze permanents se relaient pour assurer 
l'ouverture de la maison 24 heures sur 24 et 
répondre aux jeunes qui s'y adressent, dans le 
cadre d'une rencontre ponctuelle où d'un séjour à 
court terme (environ douze jours). 


Le «16» travaille en milieu ouvert, c'est-à-dire 
à partir de la demande du jeune, sur base de sa 
venue volontaire, dans lé respect de sa personne, 
de ses droits et responsabilités, en confiance et 
en lui garantissant l'anonymat quant à cette 
démarche de demande d'aide qu'il a choisi 
d'effectuer. Un contrat est passé entre le jeune et 
l'équipe: contrat qui engage à réfléchir ensemble 
sur l& problème qui se pose, les mécanismes, 
individuels et collectifs, en jeu dans la situation, 
qui l'ont provoquée et l'entretiennent; réfléchir 
aussi sur le projet que le jeune envisage, le con- 
fronter aux réalités possibles; enfin, mettre en 
œuvre les moyens nécessaires à sa réalisation. Il 
s'agit de mettre à la disposition du jeune les outils 
qui lui permettront d'acquérir une plus grande 
autonomie, d'être davantage dans une position de 
choix, de maîtrise de son devenir. 





son petit frère de cinq mois. Elle doit trouver une solution pour les week-ends et xle nouveau 
mari de maman ne veut pas en entendre parler... Je n’en veux pas à ma pauvre mère, elle est 
si malheureuse». Elle vient de la retrouver après treize années de séparation. Elle a 15 ans! 
«Elle est si gentille ma maman! Je ñnè me souvenais plus d'elle !s. 


Jean entre dans le bureau. Il dépose les deux feuilles qu'il a écrites, qu'il «nous» a écri- 
tes. H! a envie de partir Sur la poirite des pieds, sans faire de bruit... Deux pages. Deux pages 
recto-verso, lourdes, lourdes... On peut y lire: «Que vais-je devenir après mon séjour *». Je 
lui tends un petit papier, j'ai envie de lui répondre sur le même mode. C'est bon, c'est pas 
bon ? Tant pis, je le lui donne. J'y ai inscrit «courage» et lui dis : «Si tu veux, si tu en as envie, 
je peux parler avec toi ce soirs. «QK», me dit-il. I! parle, parle, parte... À l'âge de 15 ans, ia 
appris que son père était son beau-père. Depuis lors, il a décidé d'ennuyer sa mère par tous 
les moyens... «Elle tient à sa réputation ? Et bien, je vole !», C'est génant dans une famille 
honorablement connue. 

23h 

Nahed met son manteau et va partir. Je lui demande de rester, car il n'y a pas longtemps 
qu'il est dans la maison et le contrat passé avec lui ne me semble pas clair. Il ne sait pas ce 
qu'il veut, c'est peut-être trop tôt. Pourtant si... Il veut aller dans un home, car il craint son 
frère aîné qui le bat avec une ceinture et lui a déjà cassé un doigt parce qu'il ne travaille pas 
bien à l'école... «ll a dit qu'il me tuerait, il y arrivera». Nahed est submergé par la peur. 


Françoise, elle, rest» avec les jeunes. 
Minuit 


La porte se ferme. Certains sont déjà au lit, d'autres ont encore envie de parler. Parler, 
parler, parler. De tout, de rien, du quotidien, d'hier, de demain. Que vais-je devenir ?». L'un 
raconte une histoire, une blague. Nous rions,-nous voilà repartis sur un-autre objet... Les fil- 
les, les «mecs», le boulot, la manière dont on a été reçu au C.P.A.S. parce qu'on était tatoué 
et qu'on porte les cheveux longs, la rapine du jour. 

«Allez les copains, il est minuit et demi... Demain il faut se lever tôt; ici on n'est pas à 
l'hôtel de la Plage, on ne peut pas dormir jusqu'à midil». Pourtant ce serait si bon, pensons- 
nous tout Bas, 

Françoise et moi éteignons au rez-de-chaussée. Nous devons encore compléter les 
fiches, le carnet de bord; en haut, ça «gueule»... Du calme, les mouettes. Il y en a qui dor- 
ment... Ça va durer ce cirque ? 

Nous repartons, Françoise ét moi, de la visite chez les parents, du désespoir de Jean, de 
la terreur de Nahed... Il est presquz deux heures, la tête me tourne, j'ai envie d'aller dormir. 
Française hésite; elle doit encore terminer un travail, finalement, elle décide d'aller dormir et 
me demande de la réveiller à 7 h. Je monte me coucher, à côté, ça «discute» encore. 

7 heures moins le quart 


Un bruit strident, le réveil sonne. Kl faut réveiller Jean. Il a des démarches à effectuer; |! 
doit se trouver à 8 h dans un service social pour récupérer son livret d'épargne; il doit se ren- 
dre à l'ONEm, pour se renseigner sur la formation professionnèile; i! doit rencontrer son 
ancien patron. 

Nahed m'a demandé de le réveiller également à 7 h; il doit voir un ami avant l'école. 
Mais il est déjà debout, il n'a pas fermé l'œil! 

Thierry veut trouver du boulot, «sinon les flics me coinceront comme vagabond». 

Le premier habillé va chercher les journaux. Le journal, c'est important! Les jeunes y 
trouvent les annonces pour les quelques rares emplois où ils peuvent tenter leur chance 
d'être embauchés. Aujourd'hui, une seule place de manœuvre. Rien! Quelques maisons, 
quelques appartements. On téléphonera après le déjeuner. Plus de pain! Heureusement, 
le boulanger est à deux pas. Et quelqu'un a déjà eu la bonne idée de faire du café... 


Françoise, les jeunes et moi revoyons ensemble les démarches à faire dans la matinée 
pour chacun. 


Ceux qui n'ont rien de spécial à faire ce matin entament le travail dans la maison: net- 
toyage, rangements. 


9 heures, déjà! 


Commence l'interpause, avec les permanents qui reprennent la relève. «Comment ça 
va ?s, «Bof, ça va!». 


9 h 30, c'est fini. 
On va pouvoir souffler. 
Et encore, pas si sûr. 


ALLEZ DIRE BONJOUR AU 168 





S errnent, pOur qu Wine soit es 
mesures où de décisions qui lui sont 
objet des circonstances, du hasard, 
A bien plus se ne son avenir, 


C'est là un travail difficie, souvent déran- 
ent dans lé sens où il va à l'encontre de bien 
des préjugés et pratiques de l'aide sociale tradi- 
tionnelle. Travail difficile aussi, menacé sans 
cesse du danger d'un écart vite creusé entre le 
discours, la philosophie et d'autre part l'action 
effectivement menée, les «idées concrétiséess! 

C'est ce risque de «décalage» qui pesait sur 
l'équipe du +16»: depuis quelqué temps. || deve- 
nait source de tensions et de conflits croissants. 
Pour y remédier, les travailleurs ont entrepris, 
avec le Conseil d'Administration, de redéfinir la 
fonction du Centre, en réponse aux besoins réels 
perçus sur le terrain, les objectifs à poursuivre, la 
pédagogie et sa mise en œuvre, au niveau dé 
l'aide individuelle et de l'action collective, le «profil 
du travailleurs. 

ll était convenu que chaque permanent se 
sus par rapport au projet redéfini et au profil éta- 
bi. La démarche n'a pu aboutir, parce que des tra- 
vailllsurs ont voulu porter le débat à l'Assemblée 
Générale. Or, à l'exception de quelques mern- 
bres, l'A.G. est bien loin des réalités du travail 
effectué. Par ailleurs, que lui demandait-on vrai- 
ment. enrichir un débat ou arbitrer des conflits ? 


Elle a en tout cas-opté, en grande partie, pour ce 











second rôle. Et, mal informée, contactée au préa- 
lable par quelques personnes orchestrant une 
campagne de dénigrement du <16» {parce que le 
milieu ouvert les dérange?), désireuse, peut-être, 
de reprendre un pouvoir qu'elle avait toujours par- 
tagé avec les travailleurs (la cogestion aussi ça 
dérange)... l'AG. n'a finalement arhitré aucun 
conflit et a choisi de le vider, de façon radicale, en 
renvoyant toute l'équipe! Pratique plutôt supre- 
nante de la part d'une association qui se dit por- 
teuse d'un projet alternatif! 


En cela, le mode de subvention entretenu par 
le Ministère a bien facilité les choses. En effet, 
aucune garantie financière n'est donnée à long 
ferme, et les travailleurs ont des contrats à durée 
déterminée, renouvelés au fur 8t à mesure de 
l'arrivée des subsides. Et cette fois encore, la 
reconduction des subsides était annoncée. 


vous dites cogestion ? 


Au nom de la gestion collective, les travail- 
leurs ont accepté de jouer le jeu des contrats suc- 
cessifs {six contrats depuis moins de deux ans, le 
premier à durée indéterminée, les autres, à durée 
déterminée). Ils l'ont accepté parce que c'était la 
seule solution possible. Aujourd'hui, on utilise cet 
état de fait pour le retourner contre les travailleurs 
et les renvoyer sans préavis, en baïouant les plus 
élémentaires des acquis sociaux. 

Les travailleurs licenciés, soutenus par de 
nombreux sympathisants, sont révoltés de la 
façon dont ils ont été dépossédés des responsa- 
bilités qu'ils ont toujours assumées (la question 
de la fermeture du Centre et du licenciement 
n'était même pas à l'ordre du jour de l'Assemblée 
Générale !). 

Le milieu ouvert est indissociable d'un 
système de gestion où les travailleurs participent 





pour une plus grande 


autonomie 


L'ASBL Accueil Hébergement Jeunesse 
Charleroi accusille et héberge pour un court 
séjour huit jeunes de 14 à 22 ans vivant une situs- 
tion de rupture par rapport à la famille, au home, à 
l'école, au monde du travail... À côté de l'héber- 
gement nécessaire à ces jeunes momentanément 
à la rue, l'obiectif principal du Centre consiste à 
leur permettre de trouver une solution aux situa- 
tions qu'ils vivent. 

Celles-ci peuvent s'exprimer comme suit: 
des jeunes isolés de toute structure, démolis 
psychologiquement et démunis matériellement, 
possédant peu ou pas de formation ou de 
CHU. KT à l'elcopl: Bux MÉMCANENS et 
d' Abea jeunes, sans a octve d' avenir, insé- 
curisés, déprimés. 

Leurs attentes: une aide pour vivre de 
manière plus autonome, où trouver un home plus 
ouvert, une famille d'accueil compréhensivs, un 
travail, mais surtout, un autre type de relation, une 
reconnaissance, une confiance, un respect de 
leurs droits, de leurs espaces de vie, une com- 
préhension de leurs problèmes, une stimulation, 
une sécurité aussi. 


Que leur propose la société ?: une crise de 
l'emploi, des homes Impersonnels: des familles 
d'accueil refusant les adolescents «<marginalisés»: 
des familles vivant dans une situation matérielle 
dégradante; une aide financière du C.P.A.S. qui, 
lorsqu'elle n'est pas refusée, équivaut juste au 
minimum vital: des propriétairees qui acceptent 
difficilement les jeunes présentant une situation 
matérielle et affective instable: là répression 
comme réponse à leurs malaises, démissions et 
révoltes. 

Les travailleurs du Centre situent leur 
action en milieu ouvert: elle consiste à travailler 
avec et pour le jeune dans son milieu de vie en 
visant, sur le plan individuel, à une plus grande 
autonomie et une responsabilisation des jeunes 
dans leurs choix de vie; au niveau collectif, à un 
changement de la réalité sociale dans le sens d'un 
respect du jeune et de ses droits. 

Afin que ce travail soit efficace, les moyens 
doivent tenir compte des contacts étroits avec les 
jeunes. ils consistent, individuellement, à dialo- 
guer, réfléchir, informer et agir avec les jeunes 
pour résoudre leurs problèmes, 8e prendre en 
charge davantage, Utiliser leur faculté d'analyse, 
leurs propres ressources et celles de leur milieu, 
dans la situation présente et aussi dans l'avenir. 

Sur le plan collectif, il s'agit de travailler en 
collaboration avec d’autres groupes pour interpel- 
ler les interlocuteurs directement concemés par 
l'aide aux jeunes; les confronter à certaines 
carences et au dysfonctionnement des solutions 





ENCOURAGER L’AUTONOMIE DES JEUNES 


ét des structures pour les jeunes: intervenir au 
niveau des options politiques en matière d'aide 
aux jeunes, y faire part des réalités observées et 
de leur évaluation. 

Le travail en équipe est basé sur là confiance 
entre les travailleurs, leur adhésion aux objectifs 


du projet pédagogique et aux principes qui les | 


sous-tendent: 

- respect du jeune et de ses droits; 

- réflexion commune, analyse échanges sur le tra- 
vail effectué avec chaque jeune; 

- compétence d'accueil 
révèle la pratique et non le diplôme; 

- volonté de formation continue dans le domaine 
qui nous concerne; 

- information sur les structures existantes et sur 
l'actualité en matière d'aide au jeunes: 

- participation active dans les organes de concer- 
tation et d'action au niveau de la politique de la 
jeunesse. 


Le travail en milieu ouvert est aussi lé à un 
fonctionnement en gestion collective. Si l'associa- 
tion est bien constituée en A.S.B.L., une Âssem- 
blée Générals et un Conseil d'Administration, les 
travailleurs ont cependant toujours participé aux 
décisions qui les concernent, assumé, avec le 
Consell d'Administration, la gestion de leur lieu de 
travail. 





et d'information que | 





pleinement aux décisions qui les concernent - et | 
que dire dé la place laissée aux jeunes? -, parce | 
qu'ils sont sur le terrain, un terrain où rien n'est | 
fixé, institué, un terrain qui réclame une grande 
souplesse, une adaptation permanente, seules 
garanties d'un travail collant vraiment à la réalité, 
aux besoins, aux demandes des jeunes. 


À un tournänt décisif de la politique ministé- 
rielle en matière d'aide aux jeunes, à l'heure où 
tout le monde se réclame du milieu ouvert, i! est 
vraiment regrettable que des mesures aussi 
excessives soient prises à l'intérieur même d'une 
organisation qui a une expérience de six années 
de milieu ouvert et la volonté de réajuster sans 
cesse sa fonction aux nécessités d'un public 
qu'elle connaît bien. 

Prendre cette volonté pour de l'incohérence, 
c'est témoigner d'une totale incompréhension 
des bases essentielles du travail en milieu ouvert. 
Ce n'est certes pas l'avis d'un large public qui, à 
côté d'inévitables - et bien utiles - critiques, 
reconnaît la valeur ét le caractère indispensable 
du +16»: les jeunes qui y viennent nombreux, ou 
les pouvoirs subsidiants qui, lentement, subsi- 
dient tout de même, et tous ceux qui croient en 
une <autre» politique d'aide aux jeunes, 


Les occupants 





| 














victoire 


C'est le 22 mars 1984 à 20h30, après 
23 jours d'occupation et de longues 
négociations qu’une convention est 
signée entre les licenciés/occupants et 
les instances de l’asbl. Le résultat: 

tous les travailleurs sont réintégrés. 
Reste à passer le 30 mars devant 

l'Assemblée Générale. Reste aussi à 
savoir comment demain retravailler 
ensemble, refondre une équipe après 
un conflit aussi profond. 

De toute évidence, notre invitation 
reste de mise, le 16 est un centre 
ouvert, venez nous y soutenir, venez | 
nous dire bonjoure 








texte qu'il Ÿ. a peu tot 


















de l'éducation nationale 
pere ce manque d'appe 


lement, il paraît préérable, € 
ment au Service de l'Inspa 
signaler lès candidatures de mr 
nel RME SUSCORIAE 


sffet, 
cOnieimt à Fes un appel Dans Î 
tous les enseignants concernés 
lourde Gi FSQUe ge DÉNRSSE te 


Fais sur des critères pure 
sur les qualités prafessionnelles de l 
EE HoPe Mise SRE se l'Ad 


Les s résuièts te celte ns de. taie er 
étonnants. En consultant la liste du personnel des 2 
écoles européennes, on trouve parmice person- 
ne! des membres d'une même famille: le père 
(directeur adjoint) et le fils (conseiller d'éduca- 
tion), époux et épouse, mais également des pro- 
ches de hauts fonctionnaires (le fils d'un inspec- 
teur travaille à l'école européenne de Bruxelles Il 


| et l'on trouve également l'épouse d'un secrétaire 
| général de l'éducation nationale). Très, intéres- 


sante, cette liste du personnel! 
Peut-on raisonnablement croire que les cri te. 


| res d'aptitude et de capacité entrent en ligne de 


compte pour le choix des candidats? 


En réalité, ce sont des mobiles essentiellement 
matériels qui sont à la base du mutisme sur ces 
écoles. 


- L'agent détaché est mis en disponibilité pour 
mission spéciale. N reçoit, en plus du traitements 
de l'Etat, un second traitement quasi équivalents 
ou supérieur suivant le cas. Pour plus de préci- 
sions sur le traitement des enseignants euro 
péens, prenons le cas hypothétique d'un institu- 
teur comptant vingt années de service "peu 
importe que ce soit dans une école belge ou 
européenne ou dans les deux. Cet homme a deux 


| enfants, le premier est à l'université en Belgique 
| et le second se trouve dans le secondaire à 


l'école européenne de Luxembourg. 


104.215 F Traitement de base 
6.211F Indemnité de foyer 
+ 9.762 F Allocations familiales (4881 
F par enfant) 
119.188 F 
4,860 F Allocation d'études {enfant 
- dans le secondaire) 
8.720 F Allocation d'études (enfant à 
l'université) 
+ 19.070 F Allocation de résidence (16 
% de 119.188 F) 
151.338 F 
-61.257F Traitement national net + 
impôts à la source 
90.081 F Supplément européen 


Au début du mois, l'enseignant reçoit um premier. 
traitement national et aux environs du i5°de ce 
même mois, ilreçoit le supplément européentota- 
lement exempt d'impôts! 

- À ce premier avantages déjà conséquent, 
s'ajoutent des indernnités d'installation et, de, 
réinstallation, des remboursements de frais de 
voyages, une très forte indemnité de départ. (Il 
est très intéressant de consulter les statuts}. 


- Une dernière constatation: contrairement, 


| aux autres enseignants chez qui l'augmentation 
| des traitements est de loin 
| hausse des traitements, l'enseignant européen a 
| vu son traitement hausser de 21,4% enb ‘espace 
| de trois ans! 


n en rapport avec la 


Les partis traditionnels n'ont rien fait pour 


| empêcher ces mesures égolstes et antidémocra- 
tiques, bien au contraire. Faut-il encore les croire” 
| quand ils nous abreuvent de slogans tels-que par 
| tage du travail, économies, restrictions, solidarité. 
| dans la crise...? Que nous préparent-is éncore? 


Qui sera encore le bouc émissaire? À Votre avis? 


Christian Hallet | 
Mouvement Ecolo, Arlon | 
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nE Lolique à la ‘levée 
citoyens, dépêche à la 
Alobr: qui réclame avec 
en œuvre du principe 
tre ans plus tôt, par un 
de l'armée royale, Dubois- 
« Tout citoyen doit être soldat et 
soldat citoyen » (1). 


‘à Les vans-culottes“ devenant “l'âme de 


la résistance” (2) populaire à l'invasion, la 
guerre prend, pour un temps, la forme 
a. une guerre de défense révolutionnaire. Le 
23 août 1793, la Convention décrète la 
mobilisation générale, la “levée en masse” 
« Dès ce moment et jusqu'à celui où les 
ennemis auront été chassés du territoire de 
la République, tous les Français sont en 
réquisition pour le service des armées. Les 
jeunes gens iront au combat, les hommes 
mariés forgeront les armes et transporteront 
les'subsistances ; les femmes feront des ten- 
tes, des habits et serviront dans les hépi- 
taux : les enfants mettront les vieux linges 
en charpie ; les vieillards se feront porter 
sur les places publiques pour enflammer le 
courage des guerriers, exciter la haine con- 
tre les rois et recommander l'unité de la 
République » (3). 

Affirmation du principe de la “nation 
armée’, alliance de la bourgeoisie jacobine 
et d'éléments populaires, la réquisition à 
une portée immense : « Nul ne pourra se 
faire remplacer dans le service pour lequel 
il sera requis (...). La levée sera 
générale » (4). En fait, si la levée d'hommes 
s'accompagne de réquisitions de vêtements, 
couvertures et animaux au profit des 
armées, ne sont toutefois appelés sous les 


JE FAS MA DEMANDE four ÊTRE 
OBJECTEUR DE CONSCIENCE. 
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équipés, se portent aux frontières pour 
défendre leurs droits nouvellement acquis 


ne saurait aucunement faire de doute, 


même si leurs énergies et leurs aspirations 
révolutionnaires se voient rapidement 
dévoyées dans une guerre de conquête. À 
Paris, comme dans plusieurs grandes villes 
et dans les régions du Nord et de l'Est, la 
conscience du danger commun suscite un 
incontestable élan d'exaltation qui amène 
des milliers d'hommes à répondre avec fou- 
que à l'appel, des villages entiers à s'enrô- 
ler. 


L convient cependant de ramener à 

de justes proportions l'enthousiasme 

mythique de la majorité des “Volon- 
taires de l'an I!” :.les dits “volontaires” sont, 
en grande partie, des hommes qui ont été 
réquisitionnés et contraits, par la force, de 
partir (6). Une liste, jointe au décret, fixant 
le chiffre minimum de bataillons attendus 
de chacun des départements, les maires des 
communes donnent lecture, au vu des 
registres de baptême, du nom de ceux qui 
sont requis. Les ruraux se montrent réti- 
cents et des envoyés spéciaux du gouverne- 
ment — ‘représentants en mission” dé la 
Caae —, s'emploient à les rassurer, 
leur promettant que la levée sera de courte 
durée, de quelques semaines tout au plus. 
Forts sceptiques, nombre de jeunes appelés 
tentent de se dérober à l'obligation qui 
s'impose personnellement à eux. 


7 Jens PAS LE DROIT D a 
FLITIQUES, Ni LES VENTES D'ARMES, Ni LA TRIURE.. 
SEULEMENT DES MOTS "PHILOSOPHIQUES 

Ou RELIEUX *.. 





Avril 84 - Page 18 


exempter. Les h 
tenus à partir. (7), bien des mariages sont 


DTA Le eh 


certains. de Fe à se te 
nes mariés n'étant pas 





hâtivement conclus à cette fin. D'autres, 
convoqués au conseil de révision, simulent 
là maladie ou l'infirmité, après avoir 
absorbé. quelque. mélange d' herbes suscep- 
tibles de nuire provisoirement à leur état de 
santé, ou s'être appliqué des cataplasmes 


ayant pour propriété de faire rapidement 


enfler les membres ou les parties génitales. 
Les conseils de révision ne se montreraient- 
ils pas assez vigilants ? Le fait est que nom- 
bre d'entre eux sont épurés et parfois même 
remplacés par des comités purement et sim- 
plement formés de pères de soldats déjà 
présents aux frontières. Et, pour déjouer les 
tentatives des appelés, la Convention en 
vient à menacer les simulsteurs d'être 
emprisonnés jusqu'à la paix. 


En dehors des cas d'âge, de la situation 
de famille ou de l'inaptitude physique, 
aucune exception n'est théoriquement pré- 
vue par le décret. En fait, le Comité de 
Salut Public décide rapidement d'exempter 
ceux qui contribuent peu ou prou à la fabri- 
cation des armes ainsi que tous ceux qui 
sont employés au service de l'Etat. Des 
patrons, qui tentent de faire dispenser leurs 
ouvriers, y parviennent parfois, ce qui leur 
permet, à l'occasion, de moins payer ceux 
qui, ayant bénéficié de leur intervention, ne 
sauraient se montrer exigeants, de crainte 
d'avoir à partir. Nombre de notables exer- 
cent aussi des pressions sur les autorités et, 
d'un département à l'autre, il n'est pas rare 
que les membres de telle ou telle profes- 
sion, tel ou tel corps de métier, soient 
déchargés de l'obligation : c'est ainsi le cas 
des boulangers à Caen, des meuniers à 
Neuville et même des comédiens à Lorient. 


Nul doute que si des fils de famille aisée 
bénéficient des el RER 


nie ne ee eux, avoir accès GE ce qui 
se révèle être un privilège. Certains, qui 
n'ont nulle propriété à défendre et ne sont 
guère convaincus de l'intérêt qu'ils ont à 
défendre celle des autres, refusent de par- 
tir. Indifférence au principe de la patrie, à 
cette notion, nouvelle, du devoir que cha- 
que citoyen a de se sacrifier pour elle, désil- 
lusions à l'égard du régime promettant la 
liberté mais supprimant le droit de vivre 
parmi les siens, au village, les causes de 
cette résistance sont multiples, La préten- 
tion à l'égalité qui s'exprime, en l'occur- 
rence, par une inégalité criante tant devant 
le droit à la propriété que devant l'obliga- 
tion de servir sous les armes, ne convainc 
guère les dépossédés qui réclament, à plu- 
sieurs reprises, le départ des fils de bour- 
geois habiles à se soustraire légalement à 
l'obligation prétendue commune. 


Insoumis et désérteurs 


ES insoumis restent le plus souvent 
L eux, protégés par leurs pro- 
ches, et des révoltes ouvertes, sou- 
vent de durée éphémère, éclatent çà-et-là 
quand les autorités s'avisent de venir les 
arrêter : des émeutes se produisent à 
Limoges, comme dans plusieurs communes 
des Vosges, du Tarn, de l'Ariège et de la 
Corrèze. Se formant en bandes quand les 
gendarmes se font par trop pressants, les 
insoumis sillonnent alors le pays, pratiquant 
le maraudage pour se nourrir et se cachant 
au sein des forêts et des montagnes. 


La plupart des refus de partir ne sont 
pas cependant explicites mais bien plutôt 
travestis en impossibilités motivées par la 
maladie ou une situation familiale délicate. 
Parvenant difficilement à leurs fins, les jeu- 
nes réquisitionnés quittent pourtant en nom- 
bre leurs foyers, non sans s'être quelquefois 
coupé les cheveux en.signe de deuil. Ras- 
semblés dans les villes, ils sont encasernés 
dans des couvents désäflectés en attendant 
la formation des bataillons. Îl faut croire que 


leur “enthousiasme” n'est quère démonstra- 


tif, puisque les autorités prennent soin de 


faire monter une garde vigilante ‘aux portes 
‘et fenêtres des locaux où ils sont logés. 


Bientôt, ils vont partir vers les champs de 


bataill e, mal équipés. Le départ hâtif des 


volontaires" tient:il à leur volonté d'en 
découdre au plus vite avec les armées + 
monarques ? Il semble que les raisons qui 


incitent les autorités à les faires partir préci- 


pitamment, sans fusils, munis de simples 
piques et même, parfois, des outils dé tra- 
vail du paysan que sont la fourche et la 
faux, soient moins glorieuses que ne le pré- 
tend la légende : l'attente prolongée du 
départ, en contradiction avec les promesses 
relatives à la courte durée de la levée, 
accroit le mécontentement des appelés 
auquel il est nécessaire de mettre un terme. 

En route,des jacobins ont beau animer le 
zèle patriotique des ruraux qui, pour la plu- 
part, sortent pour la première fois de leur 
village, ou tout au moins de leur région, un 
nombre considérable de désertions se pro- 
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duit entre le chef-lieu du département d'ori- 
gine et leur destination. Certains n'ont fait 
semblant de partir que pour mieux se 
cacher ou se réfugier dans un département 
voisin. D'autres, qui ont accepté de prendre 
part à la guerre, ne se résignent pas à la 
perspective de rester très longtemps éloi- 
gnés de leur foyer : la nécessité de nourrir 
leurs frères et sœurs, les travaux des 
champs à accomplir, les réparations de leur 
maison à effectuer avant l'hiver, la décep- 
tion et l'ennui qu'ils éprouvent les incitent à 
regagner rapidement leur domicile. Met- 
tant à profit la traversée des forêts où: un 
mode d'hébergement susceptible de leur 
assurer des complicités, nombre de soldats 
quittent leur détachement, rejoignent les 
bandes d'insoumis et parviennent fréquem- 
ment à échapper aux poursuites pour regà- 
aner leur village. Les effectifs de bataillons 
entiers sont ainsi réduits du quart, voire de 
moilié, lorsqu'ils arrivent au terme de leur 
voyage. Le moment de combattre venu, le 
bataillen originaire de Béthune n'est même 
seulement composé que de.… cinq 
requis (8). 


Après leur incorporation dans l'armée, 
des ‘volontaires n'en continuent pas moins 
à déserter, profitant des nombreux déplace- 
ments des troupes. Des “volontaires” de 
1792 et des hommes levés en février ren- 
trent chez eux à l'approche de l'hiver, con- 
sidérant leur engagement comme terminé. 
Certains choisissent de ruser et, pour la 
moindre affection bénigne ou feinte, obtien- 
nent un billet d'hôpital. La maladie, réelle 
où simulée, est à ce point fréquente que des 
unités voient parfois le tiers de leurs effectifs 
hospitalisés. Les bâtiments hospitaliers étant 
surchargés, les congés de convalescence 
sont facilement accordés et il s'ensuit un 
véritable trafic de billets de convalescence 
qui permettent aux “malades” de rentrez 
chez eux pour recevoir les soins jugés 
nécessaires à leur état : des employés hos- 
pitaliers en viennent à faire commerce de 
ces billets salvateurs et il arrive même que 
des petits officiers se procurent de substan- 
tiels bénéfices en en fabriquant de faux. De 
leur côté, les véritables malades ou blessés 
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retournent rarement à leur unité, une fois 
guéris. L'incorporation des bataillons de 
volontaires” dans Îles unités opérationnel- 
Le qui vise à faire bénéficier ces jeunes 
recrues de l'expérience des soldats de 
l'ancienne armée royale et qui, surtout, 
entend affirmer l'unité de la République, 
provoque de nouvelles désertions : l'amal- 
game, qui va les cbliger à se mêler aux sol- 
dats de ligne, à subir les exactions des offi- 
ciers et, ce qui est loin d'être négligeable, à 
côtoyer. des jeunés originaires d'autres 
régions dont ils ne partagent ni la langue ni 
les coutumes, suscite donc des départs col- 
lectifs de jeunes de même origine régionale 
cherchant à regägner leur province. 


Feignant d'être égarés lorsqu'ils sont 
surpris par les gendarmes, se mêlant aux 
ouvriers agricoles à la recherche d'un 
emploi où aux populations que la querre a 
forcées à se déplacer, les déserteurs traver- 
sent peu à peu le pays pour s'acheminer 
vers leurs villages. Car il est assurément 
plus facile de se cacher et de trouver à se 
nourrir dans les campagnes qu'en ville et le 
refus du service est, de loin, bien plus 
répandu en milieu rural. Les exploitants 
agricoles viennent en aide à leurs fils ou à 
leur domestique, la mère et la fiancée 
encouragent le réfractaire 4 rester au foyer, 
et le nouveau pouvoir traite en suspects les 
proches des insoumis et des déserteurs. Les 
communautés villageoises protégent, 
comme par le passé, les réfractaires de leur 
complicité. Les autorités municipales, 
tenues de recenser les militaires séjournant 
illégalement dans leur commune, sont peu 
enclines à s'opposer à l'opinion quasi géné- 
rale de leurs administrés et préfèrent sou- 
vent fermer les yeux. Le village est à ce 
point un asile sûr qu'insoumis et déserteurs 
ne se cachent pas vraiment et reprennent 
rapidement leur travail, encouragés en cela 
par leurs employeurs. Quand les gender- 
mes, lancés à leur recherche, viennent au 
village, les réfractaires, prévenus de leur 
arrivée, l'ont déjà quitté. Aussi les nou- 
veaux. gouvernants emploient-ils rapide- 
ment nombre de moyens pour entraver la 
résistance et briser la solidarité. 





La répression 


NCOURAGÉE, la délation ne 
porte que peu de fruits, même si 


quelques habitants, qui s'estiment 
victimes d'une injustice ou croient se pré- 
munir en attirant l'attention sur leurs voi- 
sins, dénoncent parfois des réfractaires. La 
propagande patriotique, massivement utili- 
sée, tente de déconsidérer les réfractaires 
comme elle s'efforce de susciter le zèle des 
appelés. Les insoumis sont traités de 
“contre-révolutionnaires” voire assimilés 
aux royalistes : le qualificatif de lâcheté, 
qui se veut infémant, est fréquemment 
appliqué à l'encontre des déserteurs qui 
sont, de plus, accusés de s'être doublement 
déshonorés : d'abord, en abandonnant les 
drapeaux de la patrie, ensuite en quittant 
leurs camarades de combat. Les noms des 
insoumis sont placardés aux portes des 
communes et bientôt la Convention menace 
de punir de mort lous ceux qui se permet- 
traient de tenir des propos contre la 
réquisition. 


Le sort réservé aux réfractaires suit, de 
même, une évolution visant à être dissus- 
sive. Si, au départ, aucune sanction légale 
n'était prévue à l'encontre des insoumis, les 
autorités cherchant à s'assurer le consente- 
ment de la population et ne désirant point 
heurter l'opinion, une législation répressive 
se met peu à peu en place. Bientôt, la quil- 
lotine sera érigée en permanence sur les 
places publiques, comme à Toulouse, 
« pour convaincre les récalcitrants » (9). 
Mais insoumis comme déserteurs, pourtant 
pässibles de cinq ans de fers, ne sont guère 
emprisonnés plus de quelques mois : 
l'ärmée a trop besoin de soldats. Pris, les 
réfractaires sont admonestés par les mem- 
bres des sociétés patriotes qui s'efforcent de 
les convaincre de rejoindre les frontières, 
quitte à ce qu'ils désertent une nouvelle 
fois. Pour plus de sûreté, les gendarmes les 
conduisent toutelois, enchaînés, aux batail- 
lons que, de plus en plus souvent, ils entou- 
rent avec vigilance. 

Les solidärités étant plus fortes que les 


menaces, les autorités considèrent rapide- 


INSOUMIS, 
déserteurs 


HISTOIRE 
DES RÉFRACTAIRES 


ment comme complices les communautés 
au sein desquelles vivent les réfractaires. 
Les maires sont tenus pour responsables et 
des villages entiers taxés d'une amende col- 
lective au profit des parents nécessiteux de 
soldats partis au front. Puis, comme cela 
s'avère insuffisant, les nouveaux gouver- 
nänts reprennent l'ancienne pratique des 
“garnissaires” : dans l'Hérault, le Tarn, le 
Lot, le Morbihan, comme dans les Alpes, 
des soldats campent dans les familles des 
insoumis, qui doivent les nourrir à leurs 
frais jusqu'au retour de leur fils. 
Propagande, intimidation, coerci- 
tion et battues. Des colonnes mobiles, for- 
mées d'ardents patriotes, membres des 
‘gardes nationales” et pères de soldats, 
ratissent la campagne pour débusquer les 
réfractaires qui s'y trouvent. En grand nom- 
bre, assurément : le nombre des seuls 
déserteurs est estimé de 40 000 à 50 000 en 
1793 (10). Certains bataillons ont vu leurs 
effectifs fondre comme neige au soleil : 





(1) C'est à la tribune de l'Assemblée consti- 
tuante que, le 12 décembre 1789, Dubois- 
Crancé a lancé cette formule. Rapporté par 
Daniel Guérin, tome 1, p. 214. 

(2) Daniel Guérin, op. cit., tome 1, p. 77. 

(3) Cité par Georges Castellan, “Histoire de 
l'armée”, Presses Universitaires de France, 
1948, pp. 84 et 85, 

(4) Décret de la Convention, cité par Daniel 
Guérin, op. cit., p. 215. 

(5) Id. 

(6) Le soldat levé, en l'an Il, par la réquisition, 
est certes alors désigné sous le vocable “volon- 
taire”. Mais ce terme ne reflète en rien la nature 
de son mode de recrutement. Ce n'est que plus 
tard qu'apparaîtra la dénomination de “requis” 
qui, en l'an ÎV, sera remplacée par celle de 
“conscrit”. 

(7) Les plus pauvres fondant une famille moins 
précocement que les jeunes gens fortunés, cette 
exemption des pères de famille ressemble à s'y 
méprendre à une faveur accordée aux plus 
aisés. 

(8) Jean-Paul Bertaud, “La Révolution armée”, 
p. 136. 

(9) Marc Bouloiseau, p. 142. 

( 10) Jean-Paul Beuaidi “La Révolution armée”, 


p. 254. 
(D Ti. p. 136. 













de publier, est 
histoire des réfractaires 
des origines à nos jours :. 
simples réfractaires aux oblig | 
militaires comme celle des résistants 
à la militarisation de la société. , 16 
chapitres. 440 pages où sont relatées 
les activités des individus et des 
groupes, üne multitude de citations, 
des anecdotes, une foule d'informa- 
tions. Mais aussi : une analyse fouil- 
lée, les mythes entretenus autour de 
la conscription battus en brèche, des 
arguments et quelques annexes pra- 
tiques. Bref, une histoire profondé- 
ment actuelle et qui plonge cepen- 
dant ses racines dans les rapports 
qu'entretiennent le peuple et 
l'armée, l'individu et le pouvoir. 

Plutôt que de présenter longue- 
ment “Objecteurs, Insoumis, Désor- 
teurs”, nous avons préféré en publier 
quelques pages. Ces “bonnes feuil- 
les” sont ici reproduites avec l'accord 
de l'auteur et l'aimable autorisation 
des Editions Stock. 






celui de Ruflec, par exemple, qui comptait 
au départ 2 304 “volontaires”, n'estplus 
composé que de... 4 coldite l (1). 
L'ardeur guerrière de la majorité des 
"Volontaires de l'an "n'était dé toute évi 


dence, que fort relative. 
Michel AUVRAY 
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fains sénate 
mbardent le ministre 
er à ce rs 


. Fe. ,c'es Madame Van Fa 


| 


ooqui 1 abordé un problème survenu à 

prison de Forest. Nous publions le 
texte tel qu’il a paru dans le Bulletin 
des Questions et Réponses du Sénat. 
Et nous espérons pouvoir en faire de 
même chaque mois. 


la question 


Un des détenus, qui est depuis longtemps en 
détention préventive, s'est vu retirer par la direc- 
tion de la prison de Forest le droit de visite à table, 
pour avoir publié dans Humo une lettre révélant 
certains abus existant dans la prison, 

La direction d'une prison peut-elle appliquer 

cette sanction pendant la détention préventive ? 
Pour quelle durée ? 

Les enfants du prisonnier, âgés de 16 et de à 
ans, doivent recevoir une assistance psychologi- 
que après avoir été traités de façon assez bour- 
rue dans la prison, où [ls n'ont pu converser nor- 
malement avec leur père. Est-il normal de pénali- 
ser la famille d'une personne qui subit une déten- 
tion préventive ? 


L'épouse du détenu à transmis à [8 direction, 
à l'intention de son mari, un exemplaire du règle- 
ment des établissements pénitentiaires, mais 
après des mois, ce document n'a pas encore été 
remis au détenu. Est-ce normal puisque chaque 
détenu a le droit de prendre connaissance de ce 
document officiel? 


1. L'article 31 de l'arrêté royal du 21 mai 
1965 portant Réglement général des établisse- 
ments pénitentiaires prévoit que l'inculpé peut 
recevoir des visites au parioir cellulaire, visiteur et 
visité ne peuvent donc communiquer qu'au tra- 
vers d'une glace. Pour des raisons humanitaires, 


{ndic: ou de bonne conscience?) et avec 


l'accord du département, ce principe n'est pas 


observé à la prison de Forest où les détenus qui y. 


séjournent depuis quatre mois au moins et qui 
font preuve d'un comportement normal (ndic: 
selon quels critères ?] peuvent converser avec 
leurs visiteurs en parloir commun. 


Le détenu en question bénéficia tout d'abord 
du régime des visites en parloir commun mais se 
vit retirer ce privilège parce qu'il ne Satisfait pas 
aux conditions requises. Par sa conduite, notam- 
ment au cours des visites qu'elle rendait à son 
mari, l'épouse du détenu contribua également à la 
suppression de cet avantage. Il n'y a pas motif 
actuellement à rétablir la faveur subvisée. Par ail- 
leurs, il n'a jamais été question de sévices à 
l'égard des enfants. 

2. 1 est stipulé à l'article 20 du Réglement 
général des établissements pénitentiaires que les 
lettres des détenus peuvent être soumises, préa- 
labiement à leur envoi, au contrôle du directeur ou 
de son déléaué. L'intéressé s'est soustrait à ce 
contrôle en faisant parvenir frauduleusement une 
lettre au magazine Hum (ndic : et si élle avait été 
soumise à la direction ?] . Cette transgression du 
Réglement lui a valu une sévère remontrance. 


3. Aucune demande n'a été introduite en vue 
d'obtenir un Règlement général des établisse- 
ments pénitentiaires. En principe, {ndic : aourquoi 
en principe seulement ?] le détenu peut, s'il en 
exprime le désir, consulter le.texte de ce règle- 
ment qui est conservé à la bibliothèque de l’éta- 
blissement. Par contre, i y a enviren un an el 
demi, l'épouse de l'intéressé à, sans l'autorisation 
de la direction, tenté de remettre à son mari un 
document relatif à la formation professionnelle 
des surveillants. Ce docurrent est réservé à 
l'usage inteme de l'administration des établisse- 
ments pénitentiaires et ne peut aucunement ètre 
comparé au Règlement général précité (rdic: que 
cache-t-1?). 








revue de la crasse 


Lorsque nous tournons le beuton de notre 
récepteur radio, nous entendons à maintes repri- 
ses que le personnel des prisons et de l'adminis- 
tration pénitentiaire se plaint de la surpopulation 
des prisons et je dois avouer que cela me fait rire. 
Je m'explique : 


À la-prison de Forest, il y a des gens qui 
entrent pour cinq, dix, quinze jours pOur non- 
paisgment d'amende imposée pour ivresse, 
voyage sans billet, etc... Ces gens sont placés en 
cellule, la maieure partie à la troisième section, 
c'est-à-dire à l'aile À (la meilleure}, et participent à 
toutes les activités, c'est-à-dire TV, douche cha- 
qué jour, etc. . Seuls le cinéma ét le théâtre ne 
leur sont pas accessibles. Ils ne reçoivent pas de 
travail et donc ressortent aussi fauchés qu'en 
entrant, mais bien reposés. Durant cette période, 
ils occupent la place d'un autre détenu qui est en 
prévention ét qui aimérait être à l'Alle À. À qui la 
faute? À personne bien sûr. 


Un autre exemple et non des moindres: à 
Saint-Gilles, il y a des personnes qui attendent, au 
delà du temps normal de leur peine, que ces mes- 
sieurs de la police des étrangers viennent les 
chercher afin de les expulser. Cela se passe dans 
un délai allant de dix jours à... Je crois pour ma 
part que si l'exécution d'éloignement d'un étran- 
ger était mise en pratique plus rapidement {c'est- 
à-dire dans les mêmes conditions que les libéra- 
tions conditionnelles: 1/3 pour les primaires, 2/3 
pour les récidivistes), Il y aurait moins de problé- 
mes. 


Viennent ensuite les juges d'instruction qui 
qualifient tout le monde de dangereux pour la 
sécurité publique. Savent-ils vraiment ce que cela 
veutdire? Je ne le crois pas. A vrai dire, Monsieur 
Gol pourrait peut-être passer son temps à revoir la 
procédure pénale au lieu de discuter dans le vide. 
Ah oui, il 4 annoncé l'agrandissement de la prison- 
modéle de Lantin, celle d'où l'an ne s'évade pas, 
où presque pas. et ce pour trois cents person- 
nes. Joli boulot hein, les Artistes! 


Enfin, il y a le problème de cette fameuse loi 
dite «Lejeune» sur la libération anticipée qui n'est 
appliquée qu'à la légère. Je crois que si les délais 
annoncés étaient respectés mieux que mainte- 
nant, ily aurait là un moyen efficace pour diminuer 
la population des prisons. 

ya également la‘ durée des instructions qui 
n'est parfois pas négligeable non plus, et la qualifi- 
cation extraordinaire de certaine délits. 

Ce ne sont bien évidemment que quelques 
exemples car il y à Peaur 5 de situations 





dramatiques et déplorables, en l'occurrence celle 
des toxicos pour qui la prison ne sert à rien, les 
solutions étant le placement dans des centres 
spécialisés, assistance de psychiatrie, psycholo- 
gie et autres, qui essaient de comprendre les toxi- 
cos et ne se contentent pas de les bourrer de 
médicaments du matin au soir et du soir au matin. 
La care, ils n'en ont pas, mais il y a accoutu- 
mance aux médicaments et c'est pire que certai- 
nes drogues telles que le haschisch, etc... De ià, 
et pour clôturer ce chapire, je déplore qu'à l'heure 
actuelle très peu de personnes comprennent où 
essaient de Comprendre les toxicos. Moi je n'en 
suis pas, et je les ai parfois critiqués, mais en 
finale, je les comprends. Mais que faire hein? 
Changer ce système, oui d'accord, mais qui pren- 
dra l'initiative? Là est la question, et personne ne 
répond, ou ne veut répondre, car prendre une 
telle initiative, quelle responsabilité. Et puis il n'y a 
pas d'argent et la crise a bon dos car à cause 
d'elle rien n'est possible, sauf dépenser des som- 
més extravagantes en médicaments au lieu de 
venir en aide aux personnes. 


Du côté de Saint-Gilles, rien n'a changé, c'est 
toujours la mème histoire, mais à vrai dire, je pré- 
fère ici que dans le temple de la crasse, j'ai cité 
Forest, car ça je crois que c'est imbattable. C'est 
un véritable dépottoir. Bien sûr, il y a les deux 
douches par semaine pour les non-travailleurs, 
mais c'est beau de 8e laver pour retourner dans la 
crasse et ne pas avoir le temps de prendre sa 
douche à son aise. Pour les travailleurs, c'est dif- 
férent, ils peuvent y aller chaque jour, s'il y a dé 
l'eau chaude. 


Au sujet de la cantine, les articles de première 
nécessité sont moins chers ici à Saint-Gilles qu'à 
Forest. Par exemple: un miroir: 85 F. à Forest, 
73 F. à Saint-Gilles, le café: 82 F, les 250 g. à 
Forest, 76 F, à Saint-Gilles, le shampoing: 45 F. 
à Forest, 29 F. à Saint-Gilles, le dentifrice: 25 F. 
à Forest, 18 F. à Saint-Gilles (*). 1! faut ajouter 
que les articles vendus aux cantines des deux pri- 
sons sont identiques. Qu'est-ce qui justifie la dif- 
férence de prix? En outre, bien qu'il y ait des 
hauts et des bas, question nourriture ici à Saint- 
Gilles, c'est plus équilibré et meilleur, car pour imi- 
ter Forest, il faut être fort. 


Alphonse, le coiffeur 
Prison de Saint-Gilles 
{*} Ne pas oublier que le salaire horaire moyen 


d'un détenu qui a la chance de travailler est 
de 16,50 F.! 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE - ASBL 22 MARS - N°61 - Avril 84 - Page 20 





AE: 


quand les 


prennent la 





Chaque mois, nous donnons ici la parole à ceux 
qui (sur) vivent dans les prisons belges, ainsi 
qu'aux associations et individus qui se bagarrent 
pour que cela change radicalement derrière les 


barreaux... 
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Dans un rapport publié le 21 mars 1984, 
Amnesty International déclare qu'il y a de bonnes 
raisons de croire que des prisonniers ont été tor- 
turés et maltraités par des gardiens à la suite 
d'une émeute survenue dans une prison cCana- 
dienne en 1962. Ce rapport est fondé sur un 
mémorandum adressé par Amnesty international 
au gouverment canadien en juin 1983. L'organi- 
sation demandait de procéder À une enquête 
approfondie et indépendante sur les accusations 
de torture et de mauvais traitements portées con- 
tre les gardiens, à la suite de l'émeute survenue à 
la prison à régime de sécurité maximale d'Archam- 
bault, au Québec. Elle demandait aussi que les 
conclusions de l'enquête soient rendues publi- 
ques. 


En août 1983, on a annoncé que l'Enquêteur 
correctionnel du Canada allait procéder à une 
enquête sur ces allégations. Les résultats de son 
enquête n'étaient toujours pas publiés à la date 
fixée par Amnesty International, conformément à 
la procédure habituellement suivie, pour la publi- 
cation du présent rapport. 

Le rapport d'Amnesty International au sujet 
des allégations de mauvais traitements infligés à 
des prisonniers du pénitencier d'Archamibault au 
Québec (Canada) rend compte de la mission 


d'enquête que l'organisation a envoyée au 
Canada en avril dernier, pour vérifier les alléga- 
tions selon lesquelles des prisonniers auraient été 
maltraités dans la prison à la suite de l'émeute des 
25 et 26 juillet 1982. Au cours de cette émeute, 


mn mme ee 
a 


trois gardiens et deux prisonniers ont trouvé la 
mort. La mission de composait de M. David 
Weissbrodi, juriste américain, et de Mme Hélène 
Jafte, médecin français. 


Les déclarations sous serment de 17 prison- 
niers, faisant état de torture et d'autres mauvais 
traitements, ont été remises aux délégués: ceux- 
ci ont interrogé six prisonniers, ainsi que des 
familles de prisonniers, des avocats et des fonc- 
tionnaires de la prison. 

Les allégations les plus graves concernaient 
le traitement infligé aux détenus placés dans la 
section de ségrégation: ceux-ci auraient été bat- 
tus. privés de sommeil, laissés nus dans leur cell- 
lule pendant trois Semaines parfois, auraient eu du 
gaz lacrymogène pulvérisé dans la bouche et 
recu de la nourriture souillée, Trois prisonniers 
auraient été «étouffés» par des serviettes mouil- 
lées serrées autour de la tête. 

La mission d'Amnesty International a conclu 
qu'il «existe dés motifs raisonnables de croires 
que les prisonniers ont été victimes de tortures et 
d'autres peines et traitement cruels, inhumains ou 
dégradants au pénitencier d'Archambault pendant 
la période considérée, tels qu'ils sont décrits dans 
la Déclaration des Nations Unies contre la torture. 


La mission est aussi arrivée à la conclusion 
que le gouvernement canadién avait l'obligation 
d'entrepréndre une énquête approfondie, indé- 
pendante et impartiale sur ces allégations. 


Dans. son rapport, Amnesty International sou- 
ligne qu'elle a bénéficié de l'entière coopération 
des autorités canadiennes, qu'elle a pu s'entrete- 
nir avec le personnel de la prison et avec les pri- 
sonniers, et qu'elle a pu consulter les dossiers. 


En février 1984, elle a informé le gouverne- 
ment canadien de son intention de publier un rap 
port le 21 mars, c'est-à-dire onze mois après la 
mission d'enquête. Amnesty international publie 
généralement ses rapports dans l'année qui suit la 
visite d'une mission. 

Amnesty International 
Av. Louise, 126 
RRQ Bruxelles 


FOREST c’ EST LE TEMPLE DE LA CRASSE 















Le transn ets ici une copie de la lettre que j'ai 
4 case Mme Jacobs, à la ligue des droits de 
| l'homme, et à sa majesté la Reine... 
rs =. Avous, té ” 

Par la présente, je voudrais vous signaler les 
conditions médiocres dans lesquelles nous som- 
mes obligés de vivre ici. Par exemple, certains 
surveillants sont malpolis et agressifs envers les 
détenus et, chaque fois qu'on leur demande quel- 
que chose, c'est par un refus qu'ils nous répon- 
dent. 


Mais il y a encore pire que l'impolitesse des 
gardiens, il y a par exemple les conditions <hygié- 
niques». Je m'explique: je me trouve dans une 
cellule de trois personnes comprenant un mini- 
mum de place. Nous sommes en possession de 
trois vases, soi-disant «hygiéniques» que nous ne 
pouvons faire vider qu'une fois par jour, le matin, 
et quand ceux-ci, vidés et rincés, nous revien- 
nent, nous n'avons jamais l'occasion d'y déceler 
la moindre trace de produit chimique ou de désin- 
fectant, ce qui fait que la cellule empeste chaque 
fois une odeur nauséabonde. 


En ce qui concerne le nettoyage des cellules, 
nous avons normalement droit à un seau d'eau 
savonneuse tous les deux jours. Or, nous n'en 
recevons qu'irrégulièréement, et sans le moindre 
soupçon de savon. Cé qui laisse la propreté des 
cellules à désirer. De même, les murs de ma cel- 
lule sont tellement maculés de traces de bic, de 
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dentifrice et autres traces, que je suis presque 
obligé d'y accrocher des photos diverses afin que 
ça paraisse plus propre. 

Pour ce qui est de l'eau chaude à laquelle 
nous avons droit trois fois par jour, la quantité est 
nettement insuffisante à nos besoins. Je m'expli- 
que: nous avons le droit d'acheter à ma cantine 
des thermos, du thé et du café. À quoi cela sert-il 
puisque la quantité d'eau chaude que nous rece- 
vons est largement insuffisante et que, par ail- 
leurs, cette eau n'est chaude qu'en apparence”? 


Voilà, je crois que les points cités ci-dessus 
sont d'une importance capitale pour une meilleure 
vie carcérale. 


J'ai envoyé copie de cette lettre à Passe- 
Muraille, dans l'espérance qu'un grand nombre 
d'autres détenus suivront le même mouvement et 
que, pour une fois, i y aura une réelle solidarité 
entre détenus, ce qui est déjà commencé à la 
12*. Voyez-vous, je crois que pour faire changer 
nos conditions de vie, il nous est plus simple de 
prendre ün bic et d'écrire en haut leu, à la place 
de faire des rébellions et d'user de violence. 
Peut-être qu'en utilisant tous ce moyen de mou- 
vement, NOUS y gagnerons Un jour gain de cause. 

Allez, les mecs, bougez-vous et ayez un peu 
dé courage pour vous joindre à notre mouvement 
de solidarité par lettre. Max, le petit graisseux 

de la cellule 104 
Prison de Forest 


le poids des mots 


régularise 


l’emploi des pruneaux 


Le gouvernement actuel, doté de moyens et 
de pouvoirs spéciaux, veut également doter ses 
bons et loyaux serviteurs que sont les gendarmes 
des mêmes moyens, des mêmes pouvoirs. Quant 
aux effets... et aux conséquences...ce seront 
toujours les mêmes millions de cons à pouvoir les 
«apprécier». 

1984, G. Orwell, bon écrivain s'il en est, 
serait-il aussi excellent visionnaire ? Cette proposi- 
tion de loi n'est en fait ni plus ni moins qu'une 
autorisation de tirer à vue pour les gendarmes. 
Cela ne vise (sic) même plus à légitimer la 
défense, mais bel et bien à légaliser l'attaque et 
l'exécution. Les forces de l'ordre porteront véri- 
tablement leur vrai nom et rempliront pleinement 
leur fonction. 


Pourquoi ne pas directement créer un «esca- 
dron de la mort»??77?? À Téhéran, Khomeyni 
prend soin de légaliser toute exécution par un 
papier commençant par ces mots: au nom de 
Dieu puissant et miséricordieux.. Et puis, suit la 
rafale de Kalachnikof ou la corde de chanvre. || y a 
peu, cela nous faisait même sourire. Nous avions 
tort. 


Si cette loi passe, ici en Belgique, il n'y aura 
même plus de sommation. Ni au nom de Dieu, ni 
au nom du Roi, ni au nom de personne, Cette pro- 
position de loi est la première marche à franchir 
pour une escalade prévisible {et prévue 7???) de la 
violence. Quant aux amendements éventuels sur 
cette proposition de loi, il ne faut pas se leurrer: il 
sera uniquement question de savoir si les pando- 
res seront autorisés à tirer du 9 mm ou bien des 
357 Magnum. Un point c'est tout. Le reste relè- 
vera de la médecine légale dorénavant. Pour les 
militaires (et que sont les gendarmes svp?) une 
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technique ne peut pas être jugée sur des critères 
de moralité. une technique doit être efficace ou 
inefficace; c'est déjà l'argument utilisé par ces 
mèmes militaires au Vietnam. 


«ils» pourront tirer sur tout ce qui les menace. 
C'est vraiment rassurant, surtout lorsqu'on con- 
naît cet arrêt rendu par la Cour de Cassation: 
Attendu que le prévenu a transformé un objet utili- 
taire en arme, en n'obtempérant pas aux ordres 
de stopper, etc, les forces de l'ordre se trou- 
vaient en état de légitime défense. Quand vous 
saurez ce dont il était question, c'était d'un auto- 
mobiliste qui avait ramassé trois coups de calibre 
dans la lunette arrière, parce qu'il avait forcé un 
barrage routier… 


À part Ça, il y a deux solutions. Ou vous por- 
tez un uniforme, ou vous vous déplacez dans un 
tank. En partant du principe que pour un gen- 
darme, tout ce qui bouge et ne porte pas d'uni- 
forme est suspect, restez civils, et ne vous 
découvrez pas d'un fil. 


Laissez Big Brother penser pour vous, autre- 
ment il tirera sur vous. 


Question: qu'est-ce qui est le plus <mena- 
çant» pour l'Ordre que lé désordre ? 


Au cas où certains n'auraient toujours pas 
compris, il sera trop tard pour se poser des ques- 
tions, le jour où vous serez pris pour cible lors 
d'une manifestation de masse, ou abattus comme 
du gibier lorsque vous occuperez des usines ou 
des ateliers. 

À bon entendeur, salut. Big Brother pense à 
vous. Sans relecture, persiste et signe: 


Alexis Van der Venne 
Prison de Tournai 
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Bon les mecs, est-ce que vous avez 
enfin décidé de faire fonctionner vos 
boîtes à surprises? Est-ce qu’on s’y 
met tous ensemble pour obtenir des 
droits ? Mais of course, dans le calme 
et le sérieux ? 


Bien entendu, c'est un peu trop tôt pour que 
je puisse connaître vos réactions, mais cette 
semaine, sans vos réactions, je vais quand-même 
vous soumettre quelques idées. J'ai déjà trouvé 
une liste dé quelques droits de base qui participe- 
raient fortement à une amélioration des conditions 
de vie du détenu. 


Droit premier. Avoir un cornité de défense en 
cas de rapport, constitué 1) d'un(e) assistant(e) 
social(e), 2) d'un psychologue, 3) de l'auménier 
{catholique ou protestant suivant la foi du 
détenu); et enfin d'un autre détenu. 


2° droit: Etre traité HUMAINEMENT. 


3 droit: L'interdiction formelle d'être mis 
dans un cachot {qui ne correspond pas aux nor- 
mes de salubrité des droits fondamentaux de 
l'homme) 


4° droit: Pouvoir être assisté plus étroitement 
par un(e) assistant(e) social{e) en cas de problé- 
mes familiaux. Donc, faire un service destiné à 
cette assistance uniquement. 


5° droit: 1. Le droit de s'instruire librement, 
quelle que soit la branche choisie, et de pouvoir 
être assisté le mieux possible, et un maximum de 
temps (car par exemple un travailleur n'a droit 
actuellement qu'à une heure par semaine d'ins- 
truction au parloir par un professeur de langues). 
2. De disposer d'une liste des cours possibles 
dès l'entrée en prison. 


6° droit: Que les loisirs, TV, cinéma, vidéo, 
etc soient pour tous les détenus, travailleurs ou 
non. 


7° droit: Que l'hygiène soit respectée pour 
tous les détenus, c'est-à-dire deux douches (au 
minimum) par semaine, comme les travailleurs. 

8° droit: 1. Obtenir un maximum d'indépen- 
dance de biens matériels tels que prises de cou- 
rant en cellule et interrupteur pour la lurnière. 2. 
Obtenir un matériel enregistreur (pour les cours 
par exemple ou autre), de disposer du secteur 
électrique pour les radios. 

99 droit: Disposer d'une intimité parfaite en 
cellule, c'est-à-dire que les contrôles se fassent 
PENDANT le réveil à 6 heures, au petit déjeuner, 
au diner et au repas du soir; qu'ils se fassent aussi 
PENDANT les mouvements de sortie et de ren- 
trée, au préau le matin et l'après-midi et bien sûr à 
la fermeture à 21 h 15. Si on fait le compte, neuf 
appels ou contrôles seraient effectués sur une 
journée. 2. Réduire les appels nocturnes à un 
seul au milieu de la nuit, car actuellement il y a 
quatre contrôles sur une nuit. Et peu de gardiens 
ont la délicatesse de ne pas réveiller les détenus 
en manipulant l'œilleton, donc c'est un dilemme 
assez crucial pour les insomniaques.…. et ce n'est 
pas cette catégorie qui manque ici en raison de 
leurs problèmes. Ce n'est pas mon cas, de toute 
façon je suis un bon dormeur… 

10° droit: Que les visites à table soient beau- 
coup plus démocratiques, c'est-à-dire éliminer 
cette planche qui obstrue toute la partie inférieure 
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de la table, et que la fin de la visite ne soit pas 
déclarée, que dis-je, sifflée comme on siffle"um 


chien, mais annoncée poliment par une phrase 


dans le genre «Messieurs, Mesdames, l& visite 
est terminées. Ç 

11° droit: L'interdiction des fouilles corporel: 
les, et je peux à ce sujet vous garantir que jamais 
je n'ai baissé mon slip devant un gardien, caril 
n'est pas qualifié pour cela. Devant un médecin 
oui, mais pas devant un être tout justé bon.à bout: 
fer du foin. + 

12° droit: Pouvoir, au moins une fois par 
semaine, disposer d'un téléphone pour contacter 
sa famille dans le cas où celle-ci habite très loin, 
mais bien sûr aux frais du détenu. 


13° droit: Disposer de gardiens-éducateurs 
ayant une instruction de niveau À 1 Gu'universk 
taire et non plus de paysans tout juste bons"à 
traire les vaches, et encore, je ne suis pas sürque 
que ce n'est pas les vaches elles-mêmes quileur 
montrent comment on fait... 


14° droit: Que les visites soient un peu plus 
relax, avec une distribution payante, pour ceux 
qui le veulent, de café, de friandises telles que 
tartes, chocolats, cakes, toujours bien entendu 
aux frais du détenu ou de la famille, avec un prix 
maximum de 20 francs, ce qui n'est pas cher du 
tout, puisque beaucoup de prisons le font: 


15° droit: Interdiction formelle des wisites 
derrière la vitre, car il n'y a rien de plus humiliant 
que ce type de rencontre avec ses proches. Au 
début de ma détention, j'ai vu mon fils vouloirse 
jeter dans mes bras, et la seule chose:qui lui soit 
arrivée, c'est de percuter cette vitre avec uneWio: 
lence incroyable avec pour résultat une conges- 
tion aiguë (c'est-à-dire le souffle coupé et bleu de 
suffocation…). 


Voilà, chers amis, une série de droits àreven: 
diquer, mais tout cela dans le calme et l'intelli 
gence, par exemple une paralysie totale de la pri 
son sur tous ses points stratégiques, par exemple 
arrêt du boulot dans les cuisines, dans les régies, 
le jardinage, les vestiaires, les servants de toutes 
les sections, G.M.C. y compris, oubien alors pen: 
dant une semaine ou deux un refus TOTAL"de 
s'alimenter, et croyez-moi, cela coûtera très cher 
à l'administration de Forest et de Saint-Gilles. 


À quelques exceptions près, car ils ne sont 
pas tous bons uniquement à bouffer du foin, estsil 


normal que nous recevions des injonctions d'homs. 


mes qui n'ont aucune psychologie, et sans aucun 
savoir d'études secondaires au minimum? Certes, 
je n'ai pas un français très correct, mais jusqu'à 
l'âge de 15 ans, mes études n'ont pas été faites 
en français et j'estime que par moi-mémenljai 
appris largement à maîtriser cette langue écrite de 
façon convenable. 


Cependant, je vois encore un droit à revendi- 
quer que je nommerais le 16° droit, celui d'inter- 
dire les préaux individuels, sauf en cas de secret 
d'instruction, et le droit de jouir de loisirs sportifs 
comme dans le préau de l'aile À où il y a un'terrain 
de basket, de tennis, etc... Ce n'est pas le prix 
d'une vingtaine de ballons de foot ou de basket 
qui va mettre les caisses de la «maison» à plat 


Voilà, j'attends vos idées, mais surtout 
j'attends votre solidarité, peu existante. actuelles 
ment, que du contraire même. Alors, les mecs, 


faites un effort! 
Luc de Forest 
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pour commencer... 





Pierre Montaresi est italien. Il a 79 
ans. Il est anarchiste et pacifiste. 
C’est en 1929, après avoir été expulsé 
de France qu’il arrive en Belgique. 
Pierre Montaresi fuyait l'Italie alors 
envahie par les hordes fascistes de 
Mussolini. 

Durant la deuxième guerre mondiale, 
il se retrouve en prison et en camp de 
concentration, 

Aujourd’hui, Pierre Montaresi vit 


dans un home de l’avenue de Tervu- 
ren. Sur les 20.200 francs qu’il reçoit 





Histoire de faire entendre, à 


bonne-conscience. 


Monsieur Montaresi, 

J'ai pris connaissance de votre tract 
distribué dimanche 19 février 84 lors de la 
manifestation, et ie vous fais part de mes 
réflexions. 


Si vous prétendez que l'on refuse le 
droit de vivre et habiter où bon vous sem- 
ble, que pensez-vous des personnes bel- 
ges. habitant le quartier nord qui doivent 
abandonner leur habitation, vu l'invasion 
d'une population turque et marocaine qui 
ne fait pas le moindre effort pour s'intégrer, 
qui oùvre des commerces où la plus élé- 
mentraire règle d'hygiène est totalement 
absente. 


Je suis institutrice dans une école de 
ce quartier et si j'ai pu, durant mes trente 
années de carrière dans la méme école 
constater l'intégration complète des lta- 
lienbs, Espagnols, Grecs, Juifs, il me faut 
reconnaître que cette population musul- 
mans qui, à présent, est présente à 100% 
dans l'école pose un énorme problème. 


Vous avez le privilège d'habiter un 
quartier exempt d'étrangers, moi j'habite le 
quartier dont je vous parle et je deviens 
raciste» (comme le crient vos adhérents) 
au moment où, à moi aussi, on m'enlève le 
droit de vivre, habiter, travailler dans la 
plus élémentaire décence. 

Savez-vous qu'à longueur d'année 
nous nous battons dans l'école pour que 
ces enfants soient lavés, soignés, habillés 
correctement selon la saison (eux aussi 
ont des droits). 

Savez-vous que ces enfants, nous 
devons régulièrement les laver à l'école? 
Les soigner? Les défendre ? 


Savez-vous que ces parents qui pos- 
sédent voitures, TV couleurs, vidéo, 
envoient les enfants avec des souliers 
mn troués, des vêtements troués, sales, des 
es maladies à l'école”? 

Savez-vous que les allocations familia- 
les qui leur sont versées ne servent en fait 
qu'a payer ces objets de luxe (l'essence 
ést chère, les cassettes vidéo sont chè- 
_ res). 

Savez-vous qu'il nous est impossible 
de Prépare sur nos GEOX un enfant qui 





Si nous publions cette lettre dans nos colonnes, ce n’est-pas parce 
que nous avons tout à coup été gagnés par la peste raciste. 

Non, c’est plutôt par HsONACAUOn: 

ceux qui se bouchent les oreilles, le 
discours raciste ordinaire, | avec ses demi-vérités et sa logique 


C’est aussi pour mieux affüter nos arguments et couper l’herbe 
sous le pied des Le Pen-UDRT... 

Nous attendons avec impatience vos lettres pour les publier dans 
un prochain Alternative Libertaire. 





chaque mois pour survivre, la maison 
de vieux où il séjourne lui en prend 
18.000. 


Et pourtant, Pierre Montaresi trouve 
l'énergie et les finances pour sortir 
régulièrement un tract à quelques 
milliers d'exemplaires. Ses préoccu- 
pations fondamentales: le combat 
pour la paix et contre la faim dans le 
monde, 


Sur cette page, deux tracts écrits par 
Pierre et une réponse qu’il a reçue 
par la poste... à propos du racisme. 


pleure et le consoler tellement il est sale et 
malodorant? 

Savez-vous qu'il existe de ces person- 
nes aussi mal logées que les précédentes 
qui sont intégrées (et fières de l'être) et qui 
ont gardé leurs spécificités, leur religion, 
leurs coutumes? Qui ont des commerces 
propres et bien tenus et qui désapprouvent 
leurs compatriotes ? 


Savez-vous toutes ces choses, les 
vivez-vous ? Allez-vous faire vos emplettes 
dans ces épiceries sales ? 

Savez-vous enfin que dans ma classe, 
l'étrangère c'est moi? 

Vous reconnaîtrez, si vous êtes hon- 
nête, que les Belges vivant tout cela en ont 
ras- e- bol d'être culpabilisés. Ce ne sont 
pas eux qui font les lois et ce sont toujours 
eux qui paient les pots cassés. 


Voyez-vous, Monsieur Montaresi, ce 
sont toutes ces choses précitées qui me : 
font regretter que la Belgique a le cœur 
trop grand, et si nous avions pris exemple 
sur la Suisse, qui n'est raciste que je 
sache, nous n'aurions pas tous ces problé- 
mes, et en mettant nos chômeurs belges 
obligatoirement au travail, nous n'aurions 
pas dû faire appel à la main d'œuvre étran- 
gère il y a quinze ou vingt ans. 

Ce n'est pas raciste que d'être chau- 
vin, mais il est normal qu'en temps de crise, 
l'on prenne des décisions au sujet des per- 
sonnes vivant véritablement aux crochets 
des Belges. || y a assez de pauvres gens 
chez nous que nous pourrions aider. 


Ce n'est pas raciste non plus d'affirmer 
que l'on ne fait pas tous les dix mois un 
enfant, quand on sait que l'on ne pourra 
pas l'élever dignement, il y a déjà assez 
d'enfants misérables dans le monde! 
{Vous le dites vous-même). 

Et pour terminer, Monsieur Montaresi, 
je ne suis pas non plus 100% belge. Ma 
mère yougoslave est venue en Belgique, 
elle s'est intégrée, elle y à travaillé et ce 
depuis ses 10 ans! 

Je ne crois pas que vous me répon- 
drez, mais sait-on jamais ! 

L.B. 
1030 Bruxelles 





LA CRISE. 


n’est pas seulement Sn 
elle est aussi 


MORALE! 


guerre: 

Au procès de Nurembéro, la guerre est déclarée 
hors-la-loi. Dans les faits, combien de conflits 
«limités» depuis 19457 Combien de cadavres 
d'enfants, de femmes et d'hommes victimes 
d'affrontements militaires, prolongements dela 
lutte politique ? 


* e 
hypocrisie : 
La Charte des Nations Unies proclame la néces- 
sité pour les peuvles de vivre en paix. Pendant ce 
temps, les états investissent dans la guerre. Com- 
bien de milliards dépensés tous les jours pour 
acheter un armement toujours plus meurtrier? 


faim : 

Pendant ce temps, des millions d'être humains 
meurent par manque de nourriture, de Soins, 
d'infrastructures techniques qui leur permettent 
de se prendre en charge, de manière autonome. 


+» 

le tiers et le quart: 

La Communauté Européenne limite ses produc- 
tions agricoles, quand elle ne détruit pes carré- 
ment les stocks excédentaires. Comment accep- 
ter catte logique quand on manque de tout dans le 
tiers-monde? On sait qu'avec la crise apparaît 
dans notre pays une nouvelle pauvreté. Des ton- 
nes de beurre sont détruites alors que le quart- 
monde de nos villes ne parvient plus à en acheter. 
Absurdité. 


profit : 

La logique qui guide les relations dans notre 
société est basée sur le profit. Pour maintenir les 
prix, les états détruisent les excédents. Le critère 
n'est pas la satisfaction des besoins de tous les 
hommes mais l'argent qu'une minorité en retirera. 


4 # + ” 

politique : 

Sur les problèmes de la faim. dans le monde et de 
la misère, tous les politiciens de tous les partis 
semblent d'accord. Ils écrasent une larme et par- 
lent de charité. Mais dans lés faits, que font-ils ? 
Socialistes ou libéraux, ils se plient à la loi du pro- 
fit. Ils font passer la loi de l'argent avant celle de la 
morale. 


valeurs : 
Pour changer cette situation, nous devons chan- 
ger nos valeurs..Il n'est plus acceptable que les 





produits nécessaires à la vie des hommes soient | 
regardés avec les veux du dollar, de l'or où de | 
l'argent. Nous devons lutier pour que l'éthique | 
batte l'économique. Demain, ce sont les besoins: 


des gens qui doivent déterminer la valeur d'un 


produit et non les comptes en banque d'une mino- | 


rité de privilégiés. 


rencontre: 


Pour faire avancer notre combat pour la paix, la | 


justice et la solidarité entre les hommes, nous | 





AefE 
à quand lapartheid 
à bruxelles ? 


Tous partis confondus, Gol, Nols et Simonet 


entonnent en chœur le couplet sur le «seuil de 


tolérances. 


Par les intérdictions d'inscription dans certai- 
nes communes, le pouvoir 


semble. 

NOUS NE POUVONS LE TOLERER! 

Au lieu de chercher misère aux travailleurs 
immigrés appelés en Belgique pour faire les sales 
boulots dont les Belges ne voulaient plus, le gou- 
vernement ferait mieux d'exécuter les mesures 
votées par le Parlement d'aide exceptionnelle à la 
lutté contre la faim dans le monde. 


Combien de millions d'enfants sont-ils à mou- 

'ir tous l6S ans Sans jamais connaître le goût du 
lait? | 
Pierre Montaresi 

181, av. de Tervuren 


+150 Bruxelles 


politique veut limiter | 
notre liberté de vivre et d'habiter où bon nous | 


| de vivre et tout le saint truc. 








une révolte 


J'arrive tard mais peut-être est-il encore 


| temps? C'est à propos de la brochure «l'Anar- 


chisme en Beigiquer. Je sais que les textes 
devaient arriver avant le 20 février mais voilà, j'ai 
découvert l'annonce aujourd'hui. Alors pour «e 
courrier des lecteurs» peut-être. 

Ça fait cinq ans que je milito-travaille dans un 
collectif de femmes qui fonctionne en autogestion 
ou du moins qui essais. Le collectif se revendique 
du mouvement féministe ét se veut politiquement 
plus à gauche qu'à droite. Moi, là-dedans, je me 


| sens proche de la mouvance anarcho-féministe 


que je qualifierais de surcroît, non violente, 


Alors pour moi, c'est quoi l'anarchie ? C'est un 
idéal vers lequel je pense tendre aussi bien indivi- 
duellement que collectivement. 

Le collectif en question qui s'appelle aussi 
*ASBL Collectif et Refuge pour Femmes baîtues» 
a pour objectif de mettre fin aux violences exer- 
cées sur les femmes dans le cadre de la famille. 
Notre lutte s'appuie donc sur une réalité ainsi très 
précisément définie du moins quant à ses buts, 
les moyens utilisés étant une autre histoire. Ce 
que j'essaie de faire quotidiennement, c'est créer 
un climat et un dynamisme qui permettent à char 
que femme avec qui je suis en relatiôn de trouver 
des possibilités d'évolution personnelle tout en 
tenant compte et en faisant avancer les objectifs 
globaux et collectifs... un véritable exercice 
d'équilibriste permanent. Equilibre à trouver entre 


| l'individuel et le collectif, entre des relations 


<chouettes+ entre «collègues» et. une efficacité 
dans le travail, entre les intérêts individuels et les 
intérêts communs, entre... etc. etc. Une 


| recherche permanente d'équilibre - c'est devenu 


ça pour moi l'anarchie. 


Alors parfois tu vais, t'es bien, tu marches sur 
ton fil à l'aise, pour peu tu planes, puis pour peu 


| aussi tu te casses la gueule comme c'est pas pos- 
. sible et puis voilà, it faut de nouveau se baîttre 


Se battre contre soi-même, se battre contre les 
filles qui travaillent avec toi, se battre contre les 
tendances macho des femmes et des hommes, 
se battre contre le pouvoir en place (le communal 


 etl'étatique), se battre, se battre, alors que je n'ai 


pas arrêté de rêver de paix, d'harmonie, de joie 
.3e battre. c'est 
devenu ça aussi l'anarchie. 

Alors tant qu'à faire de devoir se battre toute 
sa vie, autant sé battre bien, en utilisant les bons 
moyens. Ah! prendre son pled dans la bataille, 
quel pied! Et c'est là que j'en arrive à la non- 


| violence. Tu finis bien par comprendre que t'as 


pas encore fini de t'énerver et tu râles dans ton 
coin tout seul situ n'utilises pas les moyens adap- 


| tés à tes buts. La non-violence sst uns arme 


d'attaque et de défense utile at efficace à tous les 
niveaux de lutte pour plus de justice, Pour moi, 
l'anarchie et la non-violence sont sœurs de cœur. 
Qui, c'est ça aussi l'anarchie, une affaire de cœur, 
une histoire d'amour vécus et construite chaque 
jour. 

L'anarchie, c'est un poème quifait s'ouvrir les 
cœurs et resptendir les veux. C'est une révolte, 
un cri, une colère. C'est une voix qui s'élève et 
qui s'éclaire, juste et chaude. C'est une marche 
lente et puissante, forte et belle comme un fleuve 
qui coule. L'anarchie, c'est là où nous allons, 
ensemble ou séparés, joyeux ou‘déprimés, cons- 
cients ou aveuglés mais irrésistiblement. 

Je me souviens de mon professeur de morale 


devons nous rencontrer, discuter, nous regrou- | ©n 4° primaire, je devais avoir dix ans, il nous par- 
per pour faire face aux Etats'et les obliger à chan- 
ge” leur dal due 


| lait de Martin Luther King et la vie brillait dans ses 
| yeux, il vibrait de bonté. 


je n'oublierai jamais le 
goût de «ça». Car pour moi, l'anarchis, ça se 


| pense, ça se réfléchit, mais aussi ça se vit tous 


les jours. La façon hiérarchique de penser des 
hommes dans laquelle la raison domine le senti- 
ment est à critiquer. L'anarchie, c'est attaquer le 
sexieme et donc aussi attaquer toute forme de 
hiérarchie au niveau économique, politique et per- 
sonnel, 


Pour en revenir quelque peu au concret de la 


. lutte dans le cadre du collectif femmes battues, 


une des difficultés importantes à laquelle je me 
suis heurtée le plus est cette malencontreuse jfu- 
sion «de la sororité harmonieuse où toutes les 
femmes sont belles et toutes pareilles». Ce mythe 
de la sœur jumelle devient à la longue meurtrier et 
empêche toute individualité dé se manifester et 
de montrer $es talents de plus en plus cachés, On 
confond collectif et collectivisme à tout prix. Se 
manifester en tant qu'aduite responsable devient 
même de plus en plus impossible. Une reconnais- 
sance réelle et simple des capacités individuelles 
de chacune et une utilisation à bon escient de ces 
difficultés restent une lutte fondamentale pour le 
collectif de Liège. La prise de décision par con- 
sensus à également été et est toujours un cheval 
de bataille important pour moi. 


Quoiqu'il en soit dans ce monde où nous 
sommes amenés à survivre, l'anarchie est ef vien- 
dra. Nal 

slae Geuns 
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dus» de stratégie (donc nos 
lecteurs), reprend toutes les 
règles du jeu simple en les 
développant dans le sens 
d'un plus grand réalisme : les 


Ronan 


étudiants ne $e contentent 
pas de prendre le métro et de 
passer le «virus» contesta- 
taire, de lycée en faculté, 
pour arriver à 12 heures de 
grève (le but du jeu), ils lan- 
cent également pavés et 
cocktails Molotov et construi- 
sent des barricades.. Les 
policiers font toujours la 
chasse aux «meneurs», 
mais ils lancent également 
des grenades pour repren- 
dre les barricades figurées 
par des tiges d'allumettes. 


Le tapis di jeu représente un 
plan (simplifié) du quartier 
Latin avec emplacement des 
commissariats et des établis- 
sements scolaires. Le dé 
n'intervient à aucun moment 
dans le déplacement des 
pions. Chaque joueur, quand 
vient son tour, peut jouer 
tous, où partie, ou aucun de 
ses pions, isolément ou en 
groupe, dans n'importe 
quelle direction et du nombre 
de cases qu'il désire jusqu'à 
un maximum de 10 cases par 
tour et par pion. 


Dans le jeu «avancé», le dé 
n'intervient même pas dans 
les combats (sauf lancers de 
projectiles divers). Les poli- 
ciers valent le double des 
étudiants (2?!) mais ceux-ci 
sont plus nombreux. || y a 
d'ailleurs des étudiants 
«enragés» qui valent autant 
que des policiers et qui 
contaminent les autres étu- 
diants qu'ils touchent. Tout 


«16 ans déjà, coucou nous revoilà». 


Molotov, le pavé dans Ia gueule du flic, la fascination pour les | 


stratégie et. 
barricades À 


étudiant qui construit une 
barricade devient un... pal- 
mier, qu'il ait été ou non en- 
ragé dans son existence an- 


Des cartes sont distribuées 
aux joueurs en début de par- 
tie : elles peuvent changer 
radicalement le cours du jeu. 


Ainsi, un joueur policier com- 
mençant une partie par une 
ouverture «à la Pinochet» 
(répression systématique) 
risque fort de se retrouver 
avec une manifestation 
d'une ampleur à faire pâlir 
même l'ex-Shah d'lran… A 
l'opposé, un joueur étudiant 
lançant des cocktails Molo- 
tov à tort et à travers, va voir 
arriver très probablement 
des renforts en uniforme du 
côté de l'île de la Cité grâce à 
une carte intitulée «Complot 
international». On se re- 
trouve donc face à une évo- 
lution du jeu où ce n'est pas 
toujours celui qui est (mo- 
mentanément) vainqueur sur 


le terrain qui gagne. La meil- 
leure tactique pour le joueur 
policier, pour ne prendre 
qu'un exemple, n'est pas 
toujours de fermer la Sor- 
bonne et d'arrêter les pions 
Qui s'y trouvent. 


Le jeu à 3 et 4 joueurs offre 
une variante encore plus 
réaliste : il n'y à qu'un joueur 
policier, mais face à lui se 
trouvent plusieurs joueurs 
étudiants qui peuvent soit 
s'entraider, soit se mettre 
des bâtons dans les roues. 
Prenons le cas d'un meeting 
à la Mutualité : qui sera l'ora- 
teur ? S'il n'y a pas accord 
entre les joueurs étudiants, 
un poker chinois s'impose : 
la pierre casse les ciseaux, 
les ciseaux coupent le papier 
et le papier entoure la pierre. 


Si, au bout de trois tours de 
poker chinois, ils n'ont tou- 
jours pas réussi à désigner 
l'orateur, les participants 
pressentis pour le meeting, 
autrement dit les pions de 
renfort «neutres», s'en re- 
tournent chez eux, écœurés 
par ces «magouilles» trop 
voyantes. 


Les buts de chaque joueur, 
les cartes «politiques» qui 
peuvent influer à tout mo- 
ment sur le cours de la partie, 
la possibilité pour plusieurs 
joueurs étudiants de 
gagner ensemble, enfin les 
stratégies totalement diffé- 
rentes de chaque camp (es- 
sayez de jouer les étudiants 








4. 


comme vous jouez les poli- 
ciers ou inversement et vous 
verrez...) font de «Mai 68 : la 


nuit des barricades» un jeu. 


qui se distingue très nette- 
ment des autres jeux de stra- 


tégie et notamment des. 
«Wargames* classiques. 


C'est un jeu conçu pour le 
plaisir de jouer, mais qui 
laisse une grande place à un 
réalisme qui ne se réduit pas 
à la reproduction fidèle d'af- 
frontements militaires. 


A notre avis, un excellent jeu 
auquel on pourrait juste re- 
procher d'être un peu trop 
lent. 1| s'éternise carrément : 
par exemple, si les étudiants 
ne recherchent pas le com: 
bat. Alors de la combativité! 
Et n'oubliez pas de promou- 
voir l'imagination au 
pouvoir ! 

Créé par Duccio Vitale ét 
François Nedelec, «Mai 68» 
est édité par «La Folie 
Douce», une association du 


jouez 


aux enragés 


type 1901, dont le but est de 
développer l'expression ar- 
tistique sous toutes ses for- 
mes. Nous nous réjouissons 
d'ailleurs de voir le jeu consi- 
déré comme l'une de ces 
demières. 


«Mai 68» est en vente dans 
les magasins spécialisés ou 
à «La Folie Douce», 21,rue 
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